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Le défenseur des Whalers Joel Quenneville tente de se détacher 
de l'emprise de Bobby Smith. Un but en désavantage numérique 
des Whalers, enfilé à 37 secondes de la fin du troisième vingt, leur 
a permis d'arracher un match nul de 3-3 contre le Canadien.

Les Whalers "volent"
une nulle au Canadien
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Drummondville 
fait face à un trou 
de 2,8 millions $

par Gérald PRINCE
DRUMMONDVILLE — La nouvelle mairesse de Drum
mondville, Mme Francine Ruest-Jutras, a exprimé hier 

soir son désarroi après avoir constaté que des dépenses supé
rieures de 2,8 millions S ont été autorisées cette année sans ap
paraître au budget adopté en décembre 1986.

ques était de 226,000 $ mais les 
dépenses véritables se chiffrent 
à 380,000 $. Pour les mandats à 
des consultants externes, on 
avait budgété 231,000 $ et c’est 
plus de 700,000 $ qui sont passés 
en honoraires.
Deux solutions

Ces dépenses supplémentai
res ne mettent pas cependant en 
péril les finances de la ville par
ce qu’elles peuvent être épon
gées de deux façons: les revenus 
supplémentaires de la ville cet
te année se situent à 1,2 million 
$ par rapport aux prévisions et 
les surplus accumulés au cours 
des années précédentes s’éta
blissent à environ 1,4 million $, 
soit un total de 2,6 millions $. 
“Ces deux montants fondent 
par le fait même comme neige 
au soleil”, constate la mairesse

“Il faudra que le conseil 
adopte une gestion très serrée 
des fonds publics dans son bud
get 1988 pour éviter de tels 
écarts”, continue Mme Jutras 
en ajoutant que des compres
sions vont être apportées dans 
beaucoup de départements.

A son avis, le nouveau conseil 
ne jouit d’aucune marge de ma
noeuvre pour préparer le pro
chain budget. "Il faudra garder 
un oeil vigilant et rationnel 
pour évaluer les dépenses de 
l’an prochain”, conclut-elle.

M. Robert Lafrenière, con
seiller réélu chargé des finances 
dans l’ancien conseil, a avoué sa 
surprise à la suite de ces révé
lations. Il persiste à croire que 
toutes les dépenses de cette an
née font suite à l’adoption de ré
solutions et de règlements du 
conseil.

Il veut se donner du temps 
pour vérifier par lui-même les 
données fournies hier par Mme 
Jutras et en évaluer la portée. Il 
émettra ses commentaires plus 
tard.

Ce déficit qui correspond à 
plus de 10 pour cent des dépen
ses de la ville estimées à 27 mil
lions $, a fait dire à la nouvelle 
mairesse que la situation n’est 
pas rose à Drummondville, au 
moment où elle succède à l’ex- 
maire Serge Ménard.

Mme Jutras a relevé diffé
rents postes où les dépenses ont 
largement dépassé le budget. 
Alors que 6,9 millions $ avaient

Francine Ruest-Jutras
été prévus aux travaux publics, 
c’est une somme de 7,9 mil
lions $ qui a effectivement été 
dépensée, soit un million $ de 
plus.

A l’administration générale, 
le budget prévoyait 1,7 mil
lion $ mais les dépenses réelles 
s’élèvent à 2,7 millions $, soit 
un autre million supplémentai
re.

Le budget adopté il y a moins 
d’un an pour les relations publi-
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AUJOURD'HUI
321e jour de l’année

TEMPÉRATURE:
VARIABLE: 5 — 10 C 
LEVER SOLEIL: 6 h 49 
COUCHER SOLEIL: 16 h 
DEMAIN: NUAGEUX

16

Estrie-Beauce, Drummondville: en
soleillé avec passages nuageux. En-

nuagement en après-midi. Possibi
lité d'averses en soirée. Vents de 
l'est de 30 à 50 km-h. Minimum 
près de 5. Maximum près de 6, sauf 
près de 10 dans l’Estrie. Risque de 
précipitations en pourcentage: 30. 
Mercredi: nuageux avec quelques 
averses.
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Domicile $2 65 par sem

Les élus de 
Richmond 
hausseront 
leur salaire 
de 60%

AS

Pelletier n'exclut pas 
une hausse de taxes

par Françoi 
SHERBROOKE - Même s 
de Sherbrooke seront nett 

eipés au départ, une hausse de t 
pour 1988.

Le maire Jean Paul Pelletier 
l’a précisé, hier, lors du dépôt de 
son rapport sur la situation fi
nancière de la municipalité, in
diquant toutefois que le relève
ment des taxes demeure le der
nier recours envisagé. “Avant 
cela, nous allons regarder toutes 
les autres possibilités nous per
mettant de puiser dans des re
venus nouveaux”, a livré le mai
re.

Pour 1988, son rapport prévoit 
une augmentation des dépenses 
d’environ 4 pour cent. Le fardeau 
fiscal des contribuables progres- 
sera-t-il d’autant? A cela, le mai
re refuse de répondre, disant que 
le suspense sera levé le 14 décem
bre, lors de la présentation des 
budgets pour 1988. “Il faut se 
garder des choses à dire pour cet
te occasion”, a exprimé le maire, 
sourire au coin des lèvres.

Surplus
Reste toutefois que son rapport 

fournit des indices très encoura
geants pour faire face à la hausse 
des dépenses anticipées de l’or
dre d’environ 5 millions $, en 
1988. A commencer par le surplus 
de l’année 1987 qui, évalué à 
134,275 S, sera plutôt de 2,9 mil
lions $.

A cela, s’ajoutent plus de 2 mil-

s GOUGEON
i les revenus naturels de la Ville 
ement plus élevés que eeux anti
axe n’est pas entièrement exclue

lions $ en revenus imprévus pro
venant de l’opération de rééva
luation du rôle d’évaluation qui 
a vu la valeur des terrains aug
menter en moyenne de 40 pour 
cent, et du rôle de la valeur loca
tive qui a progressé de 12,1 pour 
cent. Bref, voilà des éléments 
permettant d’accroître les reve
nus de près de 5 millions S, tout 
en laissant le taux de l’impôt fon
cier à 2 $ pour chaque tranche de 
100 $ d’évaluation imposable.

“C’est évident que, boucler le 
budget des opérations pour le 
boucler, on pourrait à première 
vue dire qu’il ne sera pas néces
saire d’augmenter les taxes. Mais 
il faut penser en fonction d’im
mobilisations. Comme la situa
tion économique est favorable, 
c’est peut-être l’occasion idéale 
de songer à investir davantage 
dans nos rues, nos trottoirs, nos 
parcs”, a livré le maire en entre
vue.

Néanmoins, il juge la situation 
financière de la municipalité très 
reluisante. Il se réjouit du fait 
que la construction, après le re
cord de 1986 et ses 100 millions $ 
d’investissements, se dirige pour 
1987 vers un montant de 90 mil
lions $. De plus, tout comme pour 
1986, le nombre d’abonnés d’Hy- 
dro-Sherbrooke devrait augmen

ter de 2,000, pour franchir le cap 
record des 55,000 abonnés.
Endettement accru

Mais l’activité économique in
tense que connaît Sherbrooke se 
traduit également par une aug
mentation importante des dépen
ses à long terme, au niveau des 
infrastructures de base surtout. 
Si bien que le budget des immo
bilisations pour 1987 est passé de 
20,5 à 28,9 millions $.

Le service de la dette, oui re
présente 23 pour cent des dépen
ses annuelles de Sherbrooke, 
augmentera de 10,42 en 1988, ou 
de 1,680,000 $. Le maire ne se 
montre guère inquiet de cette si
tuation, signalant que le chiffre 
inclut également les activités 
d’Hydro-Sherbrooke.

En ce qui concerne les immobi
lisations toujours, les efforts por
teront aussi sur le projet d’ins
tauration des compteurs d’eau, la 
réfection des bâtiments munici
paux et le programme d’assainis
sement des eaux.
Travail harmonieux

Enfin, le maire Jean Paul Pel
letier a tenu, dans sa présenta
tion, à souligner le fait que le 
nouveau conseil travaille dans 
l’harmonie la plus parfaite et 
dans un esprit positif et construc
tif.

“Notre première année de tra
vail en témoigne bien, n’en dé
plaise aux amateurs de sensa
tions fortes et à ces oiseaux de 
malheur qui se jetaient jadis sur

Le maire Jean Paul Pelletier

les moindres notes discordantes 
émanant de l’Hôtel de ville pour 
se faire la dent aux dépens de l’i
mage de Sherbrooke. Il taut se le 
rappeler avec tristesse et re
gret”, a déclaré le maire, devant 
les membres de son conseil silen
cieux et attentifs à ses moindres 
paroles.

par Gilles LISETTE

■
 SHERBROOKE - De

puis ce matin, 7h30, les 
médecins résidents et inter
nes de la région et de l’en

semble du Québec tournent 
le dos aux hôpitaux qui les 
emploient.

Les 1,800 résidents et inter
nes de la province, dont 250 
dans la région de Sherbrooke, 
viennent de déclencher une 
grève générale illimitée.

Comme l’indique le prési
dent de l’association régiona
le, le Dr Bernah Blémur, les 
résidents et internes ont dé
cidé de ne pas respecter, cette 
fois-ci, les normes de la Com
mission des services essentiels 
en vertu desquelles environ 90 
pour cent des effectifs au
raient dû se présenter à leur 
poste malgré l’arrêt de tra
vail.

“Tous les résidents et inter
nes sont en grève. Ce sont les 
médecins patrons qui devront 
assurer les services essen
tiels”, d’expliquer le Dr Blé- 
mur.

Les services à la population 
ne seront pas diminués, du 
moins pour la première jour
née, a toutefois affirmé un 
porte-parole de l’Association 
des hôpitaux du Québec 
(AHQ), Michel Cléroux. Les 
hôpitaux ont réorganisé les 
horaires de travail de leurs 
médecins pour combler l’ab
sence des médecins en forma
tion, mais ils ne pourront pas 
tenir à ce rythme de travail 
plus de deux ou trois jours, 
a-t-il aussi précisé.

Le recours à la grève a été 
décidé par les résidents et in
ternes à la suite du piétine
ment qu’accusent les négocia
tions, malgré la nomination 
d’un “commissaire spécial”, à 
la fin octobre. Devant la me
nace d’une grève, le gouver
nement a effectivement nom
mé le commissaire Richard 
Drouin dans l’espoir de voir 
régler un dossier qui traîne de
puis juillet ’85.

Or, d’expliquer le Dr Blé- 
mur, la venue du commissaire 
n’a rien changé. Les négocia
tions n’ont pas évolué. Aussi, 
dit-il, il ne reste plus que la 
grève.

Les résidents et internes du 
Québec réclament un horaire 
de travail comportant un 
quart de travail d’une durée 
maximale de 24 heures et une 
telle garde aux quatre jours 
seulement.

Le président du Comité permanent des finances et 
des affaires économiques, Don Blenkarn (au cen
tre), répond aux questions de la presse tandis que 
ses collègues de l'Opposition, Raymond Carneau (à
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droite), libéral, et Michael Cassidy (à droite), néo
démocrate, écoutent attentivement. Le Comité a 
déposé hier son rapport sur le projet de réforme fis
cale du ministre Michael Wilson.

Système fiscal aussi complexe, 
critique le Comité des finances

OTTAWA (PC) - Le pro
jet de réforme de la fisca

lité présenté en juin dernier 
par le ministre des Finances, 
Michael Wilson, n’enlèvera 
rien à la complexité du système 
fiscal canadien.

C’est là la principale conclu
sion qu’ont tirée les membres du 
Comité permanent des finances 
et des affaires économiques, dans 
leur rapport déposé hier aux 
Communes.

“Malheureusement, souligne le 
document, si le régime proposé 
simplifie certaines choses, il en 
complique d'autres, et les simpli
fications apportées sont compa
rables à l’émondage léger d'un 
buisson qu’on a laissé croître en 
tous sens.”

Le comité, qui pendant quatre 
mois a reçu plus de 550 mémoires 
et entendu 174 témoins au cours 
d'audiences publiques tenues à 
Ottawa. Vancouver, Edmonton, 
Regina, Winnipeg et Halifax, a 
aussi recommandé que le minis
tre Wilson entreprenne sans tar
der la deuxième étape du projet, 
“celle qui concerne la réforme de 
la taxe de vente”, et adopte des 
mesures législatives dès 1988 
pour que celles-ci puissent entrer 
en vigueur le plus tôt possible.

“Un fait ressort clairement des 
nombreux témaignages enten
dus, a dit le président du Comité 
Don Blenkarn, c'est au’il faut 
adopter plus qu’une solution ca

taplasme si l’on veut rectifier 
toutes les iniquités qui se sont 
créées au cours des années dans 
le système de taxe de vente fédé
ral actuellement en vigueur.”

Recommandations
Dans ses recommandations le 

comité a visé des modifications 
de forme dont plusieurs touchent 
une grande partie des contribua
bles. Il a proposé qu’en remplace
ment de la règle des 20 à 90 pour 
cent proposée le contribuable 
puisse réclamer à titre de déduc
tion la proportion des frais dé
ductibles que représente l’utili
sation de son automobile à des 
fins d’entreprise.

Le comité a aussi proposé des 
crédits d'impôt pour les familles 
avec enfants plus équitables, se
lon ses membres, que ceux pro
posés dans le Livre Diane.

Le comité a aussi endossé la 
proposition du ministre Wilson 
voulant que les institutions fi
nancières paient une part équi
table d'impôt et suggéré “un im
pôt minimum sur la marge” à 
l'intention des banques, des so
ciétés de fiducie et des compa
gnies d'assurance-vie, de même 
qu’un impôt minimum pour les 
grandes sociétés immobilières.

Wilson
De son côté, le ministre des Fi

nances, Michael Wilson, qui doit

déposer d’ici la fin de l'année un 
premier train de changements, a 
minimisé aux Communes l’im
portance des 81 recommanda
tions et remarques contenues 
dans le rapport du Comité en in
diquant qu’il les considérait com
me “un vote de confiance à l’en
droit des propositions de chan
gement de son Livre blanc”.

Les cinq objectifs primordiaux 
de cette réforme, selon le gouver
nement, sont de réduire les taux 
d'imposition, le nombre de tran
ches d'imposition, élargir l’as
siette fiscale, alléger le fardeau 
des particuliers et trouver d'au
tres sources de revenu.

“Dans l'ensemble, a précisé le 
rappot du Comité, le Livre 
blanc y réussit mais on semble 
avoir perdu de vue l’objectif de 
simplicité ou tout au moins lui 
avoir accordé moins d'importan
ce qu'aux autres.”
Rapport minoritaire

Dans leur rapport minoritaire, 
les néo-démocrates Michael Cas
sidy et Simon De Jong ont indi
qué qu’ils continueraient de se 
battre pour une vraie réforme 
fiscale. "En somme, ont-ils dit, la 
réforme fiscale de Michael Wil
son assurera aux ménages au re
venu de plus de 100,000 $ une ré
duction d’impôt sur le revenu 
cinq fois plus forte que celle de la 
famille moyenne qui gagne entre 
30,000 $ et 40.000 $.”
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Président du Conseil de la langue

La langue, motif de 
mon engagement

par Michel RONDEAU 
SHERBROOKE - "La 

langue a été le premier motif 
de mon engagement univer
sitaire Peu à peu, j’ai aussi 
pris d’autres engagements 
relatifs au dossier de la lan
gue, de sorte que c’est un peu 
de fil en aiguille que je me 
suis trouvé nommé à la pré
sidence du Conseil de la lan
gue française.”

M. Pierre Martel, doyen de 
la faculté des Lettres et Scien 
ces humaines de l'Université 
de Sherbrooke, a commenté 
ainsi sa nomination comme 
président du Conseil de la lan
gue française.

Heureux de cette nomina
tion9 Il l’est, dit-il, parce qu’il 
aura l’impression de se trou
ver en prêt au gouvernement, 
où il espère rendre service. 
Heureux aussi parce qu’après 
son mandat de deux ans et 
demi, il reviendra à l’Univer
sité de Sherbrooke enrichi de 
cette expérience.

Par contre, M. Martel quitte 
sa faculté avec regret: "Nous 
sortons de la crise financière 
et la situation s’améliore chez 
nous, dit-il. Nous avons chan
gé le nom de la faculté, réduit 
de huit à six le nomnre de dé
partements, modifié des pro
grammes et nous en avons 
même créé de nouveaux. Je 
quitte alors que nous avons 
encore plusieurs projets, entre 
autres pour la télédétection,

— Pierre Martel

Pierre Martel
pour les sciences humaines, 
pour la psychologie.”

Au Conseil de la langue 
française, M. Pierre Martel de
vra conseiller le ministre sur 
les questions linguistiques. 
"Je vois mon travail comme le 
résultat de la recherche que je 
poursuivrai et de l’informa
tion que je cueillerai," dit-il.

M. Martel, ayant obtenu un 
congé sans traitement de deux 
ans et demi de l’Université de 
Sherbrooke, rêve déjà de re
venir sur les pentes enneigées 
et sur les lacs de l’Estrie, par 
la suite.
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Faits divers

Une commission popuioue ,ienr une consultation provinciale

"Mulroney saura ce que les gens 
pensent de sa politique militaire"

■
 par Lise OUELLETTE 
SHERBROOKE Le

premier ministre Mulroney va 
savoir que les Québécois ont 
des opinions sur la politique 
militaire de son gouvernement 
et sur les gestes qu’il pose en se
cret.”

Cette phrase du Dr John Pe
ters Humphrey, ancien directeur 
de la division des droits de 
l’homme à l’ONU et commissaire 
de la commission populaire iti
nérante qui parcourt présente
ment la province, situe fort bien 
la raison d’être de la consultation 
organisée par différents groupes 
dont le Conseil québécois de la 
paix.

En fait, ces groupes n’ont pas 
tellement prisé que le comité per
manent de la Chambre des com
munes chargé d’enquêter sur les 
affaires internationales et la dé
fense nationale, ait remis son 
rapport au gouvernement en pré
vision du renouvellement de l’a
dhésion du Canada au pacte mi
litaire de NORAD, sans daigner 
tenir d’audiences au Québec et 
sans laisser l’opportunité à plu
sieurs personnalités et organis
mes de la province de soumettre 
un mémoire.

Dans l’espoir de combler cette 
lacune, de sonder l’opinion qué
bécoise, de recueillir les points 
de vue des individus et organis
mes intéressés, une consultation 
populaire se déroule donc cette 
semaine dans six villes du Qué
bec dont Sherbrooke, hier.

Une douzaine de mémoires ont 
été défendus en région devant 
trois des seize commissaires. Ou
tre le Dr Humphrey, siégeaient 
Julio Rodriguez, président du 
Carrefour de solidarité interna

tionale de Sherbrooke, et Réal 
Rancourt, ex-député de St-Fran- 
çois.

En douce
“C’est plus que nous l’espé

rions, a commenté Yolande Nag- 
gar, du Conseil québécois. Des 
groupes pesants ont répondu a 
l’invitation alors que le livre 
blanc sur la défense nationale a 
été passé en douce et que le sujet 
est demeuré tabou au niveau des 
médias d’information”.

Significative ou pas, cette con
sultation, puisque seuls les grou
pes déjà sensibilisés risquent d’y 
prendre part9 Biaisée ou pas, cet
te consultation, puisque seule
ment les organismes prônant la 
diminution des budgets militai
res s’y présenteront?

“Si c’est biaisé, c’est dans le 
bons sens, rétorque le commissai
re Rodriguez, car nous donnons 
une voix à ceux qui n’en ont pas 
comme les étudiants et étudian
tes du Cégep, les comités pour la 
paix. Ces groupes sont aussi im
portants que ceux qui ont les 
moyens d’être plus visibles. Et 
puis, que les participants soient 
déjà sensibilisés ou pas ne chan
gent rien au fait que pour plu
sieurs, la paix constitue une va
leur primordiale et que ça doit 
être su".

M. Humphrey qui ne peut, à 
l’instar des autres commissaires, 
résumer les opinions entendues 
lors des audiences qui n’étaient 
pas terminées à Sherbrooke au 
moment de la rencontre avec la 
presse, retient cependant des 
propos livrés à Rimouski et ici 
que “les gens ont très peur d'un 
autre conflit majeur et réclament 
que les autorités de leur pays 
prennent les moyens nécessaires

pour prévenir une autre guerre 
mondiale”.

Pour M. Rancourt, la commis
sion itinérante populaire repré
sente en soi un outil de sensibili
sation et d'éducation. "Les gens

se sont arrêtés au livre blanc, à la 
question de la paix, ils ont réflé
chi aux sujets et démontré que 
cela comptait au nombre de leurs 
préoccupations."

(Photo La Tribune par Claude Poulin)
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• 20 plaintes de vol et méfait: 7,500 $ • Des caisses de boisson gazeuse volées
Vingt plaintes de vol et de mé

fait touchant des véhicules cons
tituent le crime le plus répétitif 
de la dernière fin de semaine, à 
Sherbrooke.

Au fur et à mesure qu’il enre
gistrait des plaintes, le lt Camille 
Vachon, de la gendarmerie de la 
Police municipale de Sherbroo
ke, n’a pu s’empêcher de sourcil
ler devant le nombre élevé d’in
cidents criminels concernant des 
voitures.

De vendredi soir à lundi matin, 
il a donc fait le compte des délits 
pour en arriver à 12 plaintes de 
vol et huit plaintes de méfait.

Le montant des méfaits se chif
fre à près de 3 000 $ alors que ce
lui des vols s’établit à plus de 4 
500 $.

"Dans la plupart des vols, on 
notait la disparition de radios ou 
de chaînes stéréophoniques” de 
souligner le lt Vachon.

Les vols ont été commis un peu 
partout à travers la ville et plus 
particulièrement dans le quar
tier est, aux limites et vers Fleu- 
rimont.

Et durant le quart de travail de 
jour, hier, il s’est ajouté deux au
tres cas de méfait.

• Une collision à double impact: 2 blessées
Une collision entre deux voi

tures, en plein coeur de l’inter
section King et 13e avenue, a fait 
deux blessées et causé passable
ment de dommages matériels en 
abîmant un poteau de feux de cir
culation et trois vicules.

Les deux blessées sont Mme 
Marie-Anne Lamontagne, âgée 
de 70 ans, de Sherbrooke et Mme 
Cécile Lafrenière, âgée de 31 ans, 
de Fleurimont. La première qui a 
été blessée plus sérieusement que 
la seconde a été transportée au 
Centre hospitalier de Sherbroo
ke alors que la seconde a pu quit
ter l’HôtelDieu, après traite
ment.

Un feu rouge non respecté se
rait à l’origine de la collision se
lon des témoins.

Après le premier impact des 
deux voitures, l’un des véhicules 
impliqués est allé donner contre 
une troisième automobile, celle- 
là immobilisée au feu rouge.

L’accident s’est produit vers 
10hl5, hier.

Par ailleurs, une fillette de 
sept ans. Karine Lauzon, a subi 
de légère blessures quand, en tra
versant la rue, elle a heurté le 
côté d'une voiture.

L'accident est survenu secteur 
Terrill et 12e avenue près du do
micile de l’enfant.

Elle a été examinée au Centre 
hospitalier St-Vincent-de-Paul.

L’accident s’est produit sur 
l’heure du retour de l’école, vers 
15h30.

UN SEUL MARATHON - CARTE ORANGE
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Les gagnants doivent appeler d
30302

Parmi les vols les plus singu
liers que l’on puisse constater, il 
y en a un enregistré hier à la Po
lice municipale de Sherbrooke: 
des caisses de boisson gazeuse 
pleines et vides pour 1 200 $.

Le vol a vraisemblablement 
été commis durant la fin de se
maine, rue Brodeur, près des en
trepôts de la compagnie Coke.

Des traces relevées sur les

lieux révèlent que les voleurs ont 
utilisé un camion pour justement 
soulager un des camions de la 
compagnie. On parle de vol de 92 
caisses dont 70 avec des bouteil
les pleines. Que fera-t-on ou plu
tôt où écoulera-t-on la marchan
dise9 Voilà qui intéresserait les 
enquêteurs du 400 de la rue Mar
quette.

Le vol a été constaté tôt hier.

• Le jeune motocycliste dans un état critique
Le motocycliste blessé dans un 

accident de la circulation, ven
dredi soir, sur la route 112 à 
Deauville repose toujours dans 
un état jugé comme très critique 
au CHUS.

Stéphane Baril, âgé de 18 ans, 
de Magog a été blessé quand sa 
moto est venue en collision avec 
l’arrière d’un véhicule.

L'impact a été tel que le garde-

boue avant de la moto est resté 
soudé dans le coffre-arrière, en
foncé de plus d’une trentaine de 
centimètres.

Le motocyclise pour sa part a 
été retrouvé à plusieurs dizaines 
de mètres du lieu d’impact.

L’agent Pierre Gravel, de la 
SQ de Sherbrooke, poursuit son 
travail d’enquête dans ce dossier.

• Un vol de parfum... qui sentait de loin
Le vol à l’étalage reste un ges

te risqué et quand la cible est du 
parfum, alors là on joue avec le 
feu.

Un homme d’une cinquantai
ne, vraisemblablement peu ha
bitué dans le domaine de l’acti
vité criminelle, a piqué quatre 
bouteilles de parfum "Opium” 
pour une valeur de 138 S alors 
qu'il magasinait chez Eaton du 
Carrefour de l’Estrie.

En sortant du commerce, il a 
déposé son colis explosif dans 
une poubelle sans doute pour le 
reprendre plus tard.

Ce qu’il fit.
Mais son manège avait déjà 

suscité la curiosité des membres 
du personnel du magasin si bien 
que l’on a demandé au client de 
ne pas s’éloigner pendant que les 
policiers étaient appelés à inter
venir.

• Le chantier a reçu la visite de voleurs
Des gens de la construction ont 

constaté la disparition de quel
que 1 400 $ d'outils sur le chantier 
“Les résidences du Carrefour”, 
rue Du Manoir, hier.

Parmi les outils volés, on a

noté des perceuses, notamment 
une perceuse à béton, des cha
lumeaux, des niveaux, un coffre 
à outils, une machine à ciment...

Le vol a été constaté hier.

• Le détecteur s'est affolé pour rien
Les pompiers de la caserne 4 

ont été dépêchés vers 10h45, hier, 
dans une des bâtisses du Centre 
hospitalier Hôtel-Dieu, rue Bo
wen.

Le détecteur de fumée avait 
fait des siennes.

Après un examen complet de la 
chambre des rebuts, les pompiers 
n’ont rien trouvé d’anormal.

Après les vérifications, iis ont 
regagné leur caserne, une ving
taine de minutes après l’alerte.

On ignore ce qui a mis le détec
teur de fumée de mauvaise hu
meur, il suffit toutefois de rappe
ler que ce sont des instruments 
de détection extrêmement sen
sibles.

• Vol avec violence: la police enquête
La Division des enquêtes cri

minelles de la Police municipale 
de Sherbrooke n’a fait part d’au
cun développement d’importan
ce dans ses recherches sur le vol 
avec violence perpétré dans la 
nuit de samedi à dimanche, à 
l’Accommodation Demers, de la 
rue St-Antoine.

Deux hommes masqués et ar
més, l’un d’une barre métallique 
et l’autre d’un couteau, atten

daient le propriétaire à sa sortie 
de l’établissement vers une heure 
du matin, dimanche.

Ce dernier a eu le reflexe de re
brousser chemin mais les deux 
suspects l’ont suivi jusque dans 
le dépanneur.

Tout ce qu’ils ont récolté sous 
la menace de leurs armes est un 
montant d’une cinquantaine de 
dollars.

Basé sur:
— Poids
— Temps de la

1ère consommation
— Nombre de consommations
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Bientôt la Maison de l'eau
Les travaux de construction de la Maison de l'eau, tout près de la 
rivière Magog à Sherbrooke, vont bon train. La bâtisse est aména
gée dans le cadre du projet de mise en valeur des berges développé 
par la corporation de gestion CHARMES.

Au palais de justice
.... ......... ...............................................—.............. .

• Trois mois pour une fausse déclaration
SHERBROOKE - Jacques 

Emond, âgé de 31 ans, a écopé 
d’une peine de trois mois de dé
tention pour avoir fait une décla
ration fausse dans le dessein 
d’obtenir un passeport en octo
bre 1984.

Cette sentence lui a été impo
sée hier par le juge Gabriel Las- 
sonde de la Cour des sessions de 
la paix.

Emond a reconnu sa culpabi
lité alors qu’il se trouvait en at
tente de procès aux assises d’hi
ver.

On se rappellera qu’il avait été 
condamné le 6 novembre à neuf 
ans de pénitencier pour conspi
ration à Miami, Floride, en vue

de l’importation de cocaïne au 
Canada ainsi que de trafic de stu
péfiants à Sherbrooke.

Le défenseur Michel Dussault a 
réclamé une peine concurrente 
pour cette dernière infraction.

La plainte de faux en ma'tière 
de passeport a été portée à la sui
te de la saisie de ce document.

Le procureur Danielle a mani
festé son accord avec la sugges
tion de trois mois de détention.

Emond portait des chaînes aux 
poignets et aux chevilles lors de 
sa comparution qui n’a duré que 
quelques minutes.

Son nom est relié à la confrérie 
des Hell’s Angels.

• Il choisit de comparaître devant jury
SHERBROOKE - Guy Ga

gné, âgé de 32 ans, a opté pour un 
procès devant jury pour répon
dre de deux chefs de possession 
de stupéfiants pour trafic, de 
quatre chefs de recel ainsi que 
d’un chef de possession d’une 
arme sans certificat.

Le magistrat Gabriel Lassonde 
de la Cour des sessions de la paix 
a reporté son enquête préliminai
re à lundi prochain.

Gagné est soupçonné de la pos
session pour trafic de 1,246 gram
mes de haschisch ét de 523 gr de 
marijuana, le 12 novembre.

La police lui a aussi collé des 
plaintes de recel d’une thermo
pompe, d’un aspirateur central, 
d’une caméra-vidéo, d’une porte 
patio, de deux portes et d’un mo
teur.

Enfin, Ggné sera jugé pour la 
possession d’un revolver de ca
libre .22 sans certificat d’enregis
trement.

Le défenseur Michel Dussault a 
indiqué qu’il attendrait à l’étape 
de l’enquête afin de demander un 
cautionnement pour son client 
que le procureur Daniel Bates 
veut garder écroué.

• Le procès est fixé au 17 février
SHERBROOKE — Alain Ri

chard, âgé de 20 ans, a été cité à 
son procès le 17 février sur une 
accusation de lésions corporelles 
à M. Claude Chase, qui a subi une 
fracture du nez le 15 avril.

Il avait subi son enquête pré
liminaire hier devant le magis

trat Gabriel Lassonde de la Cour 
des sessions de la paix.

M. Chase a déposé qu’il avait 
été assailli par deux personnes 
qui l’ont roué de coups de poing 
et de pied à sa sortie d’un bar du 
centre-ville.

Il a dit que l’accusé l’avait at
teint au visage.

carnet
Sk s;

King
Wellington

ACO'GË EN COLLABORATION

Lors de la prochaine conver
sation que vous aurez avec le 
pâtissier Richard Audy, il ne 
faut pas oublier de lui parler 
de la levure et du pain de la ré
serve. Comme on dit, vous en 
aurez pour votre argent.

- O -

Si le président André Cas-

Lr député Gérin est 
quand même un homme 

de bonne compagnie.

tonguay lors d’une rencontre 
avec la Fédération des poli
ciers du Québec, en fin de se
maine, a perdu d'un seul coup 
toutes ses dents, ce n’est pas 
parce qu’il grinçait trop des 
dents. Il faut lui en demander 
la raison.

— O —

La personne, qui a perdu 
une montre pour dame sur le 
plateau Marquette, peut la ré
clamer en s’adressant au di
recteur général de la sécurité 
et de la paix Réjean Brunelle 
au palais de justice.

Depuis qu'il est devenu vé
gétarien, Marc Montplaisir 
fait de la soupe tellement con
sistante que les cueillers res
tent debout toutes seules dans 
le bol.

J0a Quotidienne
I 507-5416
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Le parc Beckett 
sera bientôt créé

SHERBROOKE (FG) - 
Un nouveau parc, et non 

le moindre, verra bientôt of
ficiellement le jour à Sher
brooke, le parc Beckett.

“Enfin”, a soupiré d’aise hier 
la conseillère Françoise Dunn, 
lors du dépôt du projet d’amen
dement au zonage, visant à 
créer le parc Beckett. Il s’agit 
de ce vaste espace d’environ 175 
acres, inséré au nord de la rue 
Beckett et entre le prolonge
ment du boulevard Jacques- 
Cartier, le futur boulevard Ma- 
rie-Victorin et la rue Duvemay

En fait, le projet, qui sera 
confirmé dans un règlement 
suivant la séance de consulta
tion devant être convoquée d’ici 
les prochaines semaines, n’a 
rien de nouveau. C’est la mise 
en place de souhaits et de pro
messes formulées depuis long
temps par la conseillère Dunn 
et oui, outre la bande de 150 
pieds requise pour le prolonge
ment du boulevard Jacques- 
Cartier, vise à aménager un 
parc à caractère naturel.

Selon les dispositions pré
vues, il y aura création de la 
zone P-46, n’autorisant que des 
activités naturelles sur le site, 
sans aucune forme d'aména
gement. Les restrictions sont

telles que cela empêchera la 
construction de vespasiennes, 
bâtiments d’accueil et toute au
tre infrastructure.

Il est aussi prévu, à l’inté
rieur de cette zone P-46, une pe
tite zone publique (la P-32), 
pour conserver les aménage
ments du réservoir d’eau que la 
Ville possède sur le site de l’an
cienne ferme Beckett.

Depuis longtemps
Il y a longtemps que des ci

toyens, à commencer par les 
membres du Regroupement 
bois Beckett, militent pour la 
sauvegarde de ce poumon de 
verdure du quartier Nord, afin 
que sa vocation strictement na
turelle y soit maintenue. Le ter
rain appartient à la municipa
lité mais le zonage actuel y au
rait permis la construction do
miciliaire.

"Dans mon esprit, un tel pro
jet (création du parc) n’a jamais 
fait de doute. J'avais bien hâte 
que cela se concrétise. Les gens 
étaient impatients. Et j’étais de 
ceux-là. Mais l’attente a valu la 
peine. C’est une chose que j’ai 
d’ailleurs apprise en politique: 
il ne faut jamais rien précipi
ter", devait finalement décla
rer la représentante du district 
10, site au bois Beckett.

Motocyclettes sur Wellington

Chaîné mord 
la poussière

SHERBROOKE (FG) - 
Le conseiller sherbroo- 

kois Ulric Chaîné a mordu la 
poussière, hier, lors d’un vote 
qu’il a déclenché, dans le but 
d’obtenir la réintroduction des 
motocyclettes sur la rue Wel
lington.

En fait, c'est d’un blanchissage 
qu’il faut parler, alors que le re
présentant du district 1 n’a réussi 
à rallier aucun de ses collègues à 
sa cause.

Le tout est survenu lors de l’a
doption d’une nouvelle version 
du règlement général 2,900, sur la 
circulation routière. Ulric Chai- 
né s’est alors objecté à la présen
ce d’articles interdisant le pas
sage des motos sur les portions 
nord et sud de la rue Wellington, 
sauf dans le cas des motards de la 
police et pour les gens qui tra
vaillent ou résident sur cette ar
tère du centre-ville.

“C’est purement discrimina
toire. Nous ne sommes plus dans 
les années ’60, où les bandes de 
motards semaient la terreur. Au
jourd’hui, les adeptes de la mo
tocyclette sont des gens civilisés. 
A 99 pour cent, ils ne posent au
cun problème et partout, main
tenant, ils sont très bien accueil
lis. Au Carrefour de l’Estrie, par 
exemple, on leur a réservé une 
place exclusive de stationne
ment”, a livré en substance Ulric 
Chaîné, lui-même un fervent de 
la moto, tout en exigeant que les 
articles du règlement soient abo
lis.

cPaccor3e 
Mais son plaidoyer n’a pas 

réussi à convaincre ses collègues, 
et encore moins son voisin de 
banquette à l’Hôtel de ville et re
présentant du district Centre, 
Jean-Yves Laflamme. “Je ne suis 
pas du tout d’accord. On a réussi 
tant bien que mal à nettoyer le 
secteur des indésirables et il y a 
encore du ménage à faire, dans le 
cas de la rue Wellington sud... 
Comme dans les parcs, ce sont 
souvent uniquement les petits 
groupes qui font du grabuge, 
mais on cherche à les éliminer.”

“De toute façon, le débat des 
motos sur Wellington, c'est réglé. 
Et sauf peut-être M. Chaîné, il 
n’y a personne ici qui a intérêt à 
le relancer. Les gens de la rue 
Wellington ont droit à leur quié

tude”, a vivement déclaré Jean- 
Yves Laflamme, d’un ton agacé.

Puis, après une bonne écnauf- 
fourée verbale entre les deux 
conseillers, qui a aussi vu le con
seiller Bernard Tanguay et le 
maire Jean Paul Pelletier se ran
ger du côté de Jean-Yves Laflam
me, Ulric Chaîné a alors deman
dé le vote. Il devait aussitôt re
venir sur sa décision pour plutôt

Ulric Chaîné

faire inscrire sa dissidence. Mais, 
présumant que certains élus pou
vaient être gênés d’exprimer pu
bliquement leur position, et vou
lant vérifier ce que chacun en 
pensait, M. Chaîné changea de 
nouveau sa décision pour fina
lement en venir au vote. Le résul
tat fut de 11 à 1 contre sa posi
tion.

“Bon, je pense que je n’aurai 
pas à trancher”, devait finale
ment échapper le maire, avant 
que les élus ne passent à un autre 
point de leur ordre du jour.

Dans les coulisses...
... de lfhdtel de ville

• Réclamations de 50,665 $
SHERBROOKE - Le bilan 

résenté hier au élus sherbroo- 
,.ois pour les mois de janvier à 
octobre 1987, en matière de ré
clamations, se chiffre à 50,665 $. 
La plus importante partie de ce 
montant se rattache au célèbre 
coup d’eau du 28 mai, avec des

factures payées pour 34,000 S. 
Ce sont les dommages causés 
par cette pluie torrentielle qui 
font en sorte que les dégâts oc
casionnés à des véhicules par 
des trous dans les rues n'occu
pent plus le haut du palmarès 
comme c'était le cas autrefois.

70,000 $ irrécupérables
Le trésor municipal devra fai

re son deuil de revenus de près 
de 70,000 S, tant au chapitre de 
la taxe d’affaires, de 1981 à 
1986, que de comptes divers à 
recevoir. Suivant une recom
mandation des Services juridi

ques, on a décidé de biffer ces 
montants dûs, soit qu'ils sont 
irrécupérables ou que les pro
priétaires concernés ont fait 
faillite ou sont introuvables 
pour d’autres raisons.

• Le boulevard Queen à nouveau fermé
Ce ne serait plus qu’une 

jours
le ques

tion de jours pour que le bou
levard Queen soit de nouveau 
fermé à toute circulation, sauf 
aux seuls résidents de cette par
tie de la route 143, entre la rue 
Foss et le chemin des Ecossais. 
Cela fera suite à la reprise des 
travaux d’excavation rendus

nécessaires dans le cadre du 
programme d’assainissement

Toutefois le directeur général, 
Roch Létoumeau, à qui la con
seillère Françoise Dunn avait 
demandé l'échéancier, n'était 
pas en mesure de le fournir 
nier.

Vices de fabrication dans plusieurs avertisseurs

Hydro suspend son projet 
pilote de contrôle volontaire

par François GOUGEON

■
 SHERBROOKE — Lancé en grandes pompes au debut de no
vembre. le projet de contrôle volontaire des charges électri

ques auprès de 1.000 abonnés d’Hydro-Sherbrooke est différé 
pour une période indéterminée.

C'est le sens de la lettre que le 
technicien Denis Mailhot, res
ponsable du dossier auprès d’Hy
dro-Sherbrooke. adresse aux bé
névoles recrutés pour l'expérien- 
ce-pilote, en leur demandant de 
débrancher leur avertisseur per
sonnel et de le ranger en atten
dant d’autres informations.

Le problème vient du fait 
qu’un certain nombre d’appa
reils montrent des signes évi
dents de défectuosité, provenant 
de vices de fabrication. "La si
tuation est bien déplorable mais

en raison des problèmes consta
tés, nous n’avons pas le choix de 
suspendre le projet”, a livré le di
recteur d Hydro-Sherbrooke. 
Jean Bourassa, qui a signalé que 
des défectuosités ont été consta
ter sur plus de 40 appareils
"Dépendant des cas, l'avertis
seur personnel se met à sonner en 
pleine nuit sans que la comman
de ait été donnée Ou encore, les 
lumières de certains appareils 
s’allument simultanément”, a 
noté M. Bourassa, tout en expri
mant que les tests effectués ces

derniers jours excluent toute la
cune provenant du réseau d’Hv- 
dro-Snerbrooke Le recepteur- 
disjoncteur ou le système servant 
à donner les signaux ne sont en 
rien responsables des problèmes 
rencontrés, a soumis M Bouras
sa.

Pendant que le fabricant ame 
ricain a été avisé et enverra sous 
peu un responsable à Sherbrooke 
pour voir la façon de corriger la 
situation, le directeur d'Hvdro- 
Sherbrooke rappelle que les ap
pareils ont fait l’objet de diffé
rentes vérifications avant d'être 
remis aux abonnés. “Dans les 
échantillons qui nous ont été re 
mis au début, les tests effectués 
alors n’ont donné lieu à aucun 
problème”, a-t-il dit. Aussi, 
même si les difficultés n'ont été

constatées que sur une quaran
taine d'appareils, on préfère sus
pendre totalement le programme 
de contrôle volontaire des char
ges. L'idee, on le sait, est de lan
cer des signaux aux gens, les in
vitant à réduire leur consomma
tion d’électricité en période de 
pointe.

Maintenant, le directeur d’Hy 
dro Sherbrooke ignore quand 
l’expérience pourra être lancée 
Il risque d’y avoir un long délai 
mais n’est pas en mesure de l’é
valuer à ce moment-ci.

Cependant, l’autre partie de 
l'initiative unique à Sherbrooke, 
et qui consiste au délestage auto
matique des chauffe-eau, se dé
roulera comme il était convenu 
au depart.

Bonus de Dame Température
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SHERBROOKE — Tout ce qui s’appelle soleil, douce 
bise, chaussée sèche peut être considéré comme du bo

nus.
La journée de dimanche et encore mieux, celle d’hier, a 

fait sortir de la maison plus d’un promeneur habituelle
ment frileux. A la sortie de l’école, des jeunes se sont même 
portés volontaires pour ramasser du bois, histoire de pro
fiter encore des quelques minutes de clarté et du grand air- 
...pas trop frisquet (Photo).

Le température hier a grimpé jusqu’à la barre des 10 de
grés Celsius, a indiqué M. Paul-André Renaud, du bureau 
d’Environnement Canada (Estrie-Beauce).

Ce maximum se situe quand même à 4 degrés du record

de jour, à savoir 14,1 degrés enregistrés le 10 novembre 
1981. Le maximum absolu de novembre appartient au 4 no
vembre 1982 avec 22,2 degrés.

“Ce qu’il y a d’un peu particulier en novembre, de dire M. 
Renaud, c’est qu’en début de mois, on retrace dans les an
nales des températures passablement élevées dont le re
cord absolu, puis en milieu de mois, on note une espèce 
d’accalmie et en fin de mois, on retrouve des valeurs inté
ressantes comme 19 degrés un 20 novembre 1985 ou encore 
18 degrés, un 28 novembre 1966.”

Décidément, même sans feuilles irisées, novembre peut 
en faire voir de toutes les couleurs, même des tempêtes!

Du ski de fond sur les pistes cyclables
SHERBROOKE (FG) — 
Une expérience sera me

née cet hiver sur une section 
des pistes cyclables des berges 
de la rivière Magog, pour véri
fier la possibilité d’organiser 
éventuellement un circuit de 
sentiers de ski de fond.

Le directeur général de CHAR
MES. Robert Dubé, l’a fait savoir 
hier, lors de la séance du conseil, 
à une citoyenne de la rue Lincoln, 
Solange Lettre, responsable 
d’une pétition déposée antérieu
rement, réclamant que les pistes

cyclables servent aux amateurs 
de ski de fond et soient entrete
nues en conséquence.

Toutefois, l’expérience de cet 
hiver se fera sur une section très 
limitée, dans le but de vérifier ce 
qu’il en est au niveau du compac
tage du sol. Du reste, a indiqué le 
conseiller Laurier Custeau, à qui 
la requête avait été adressée, les 
gens seront libres de tracer eux- 
mêmes les pistes de ski de fond, 
comme cela se fait au bois Bec
kett. Le seul réseau officiel de 
ski de randonnée, avec entretien, 
surveillance et responsabilité ci

vile de la part de la Ville, on le re
trouve au mont Bellevue.

La citoyenne de la rue Lincoln 
a aussi demandé que le terrain 
vague en bordure de la rue Paci
fique, entre le boisé riverain et la 
compagnie Dominion Textile, 
soit aménagé comme site de jeux 
pour les enfants. A cela, Laurier 
Custeau a répondu que le conseil 
ne peut rien faire car l’empla
cement appartient à une entre
prise privée, en l’occurrence, Do
minion Textile.

Enfin, Mme Solange Lettre a 
fait état d’un problème de mora

lité dans le boisé donnant accès 
au lac des Nations, où les enfants 
sont témoins à l’occasion do “si
tuations intimes”. Elle a deman
dé que, tout comme pour le van
dalisme, la situation soit corri
gée, afin que les jeunes puissent 
s’amuser sainement dans ce sec
teur.

A cela, Laurier Custeau a rap 
pelé que le problème a déjà été 
soumis au service de police. Le 
représentant de l’endroit a signa 
lé avoir lui-même vu des poli
ciers motards sillonner le sec
teur.

Le maire Pouliot assermenté à Ascot
par Yvon ROUSSEAU 
ASCOT - M. Robert Pou- 
liot a été assermenté hier 

soir à titre de maire de la mu
nicipalité d’Ascot, à la suite 
des élections municipales qui 
ont fait beaucoup de bruit.

L’assermentation du maire a 
été saluée par des applaudisse
ments nourris de la cinquantaine 
de citoyens qui assistaient à cette 
première rencontre du nouveau 
conseil municipal, en dépit des 
procédures juridiques d’annula
tion de l’élection, entreprises par 
un des candidats défaits à la mai
rie.

Puis les conseillers munici
paux Jean-Guy Landry. Robert 
Gagné, Michel Beaulieu, Ray
mond Roy, Marcel Cyr et Roger 
Labbé furent tour à tour asser
mentés dans l’ordre

Les comités
Le maire Pouliot a fait part de 

l’assignation des élus aux divers 
comités de fonctionnement de la

municipalité.
CMTS: le maire Robert Pouliot 

et Marcel Cyr; égout, aqueduc, 
assainissement des eaux et salu
brité: Jean-Guy Landry, Robert 
Gagné, Miche! Beaulieu et Roger 
Labbé; finances: le maire Pou
liot, Raymond Roy et Marcel 
Cyr; loisirs: Robert Gagné, Mi
chel Beaulieu et Marcel Cyr; per
sonnel: Jean-Guy Landry, Ro
bert Gagné et Raymond Roy; 
promotion industrielle et rela
tions publiques. Jean-Guv Lan
dry, Robert Gagné et Michel 
Beaulieu; Régie intermunicipale 
de police Lennoxville-Ascot: Ro
ger Labbé (substitut), Raymond 
Roy, Marcel Cyr et Michel Beau- 
lieu; sécurité: Ravmond Roy, 
Marcel Cyr, Roger Labbé et Mi
chel Beaulieu; urbanisme: Michel 
Beaulieu, Raymond Roy, Roger 
Labbé et Robert Gagné; voirie: 
Jean-Guv Landry, Robert Gagné 
et Roger Labbé

Comité spécial
Enfin, à la :>uite d’une sugges

tion du conseiller municipal Mi
chel Beaulieu, un comité spécial 
a été formé, en vue de l’établis
sement d’un mini-poste de police 
au parc Belvédère.

M Beaulieu a expliqué que le 
comité devait effectuer une étude 
de faisabilité du projet et des 
coûts impliqués, afin d’assurer 
une meilleure protection policiè
re au secteur urbain de la muni
cipalité.

Trois conseillers ont été nom
més sur ce comité ad hoc, qui de
vra faire rapport d’ici deux se
maines au conseil municipal. Il

s’agit de Marcel Cyr, Robert Ga
gne et Michel Beaulieu. Le direc
teur de Métro-Police, Richard 
Tremblay, siégera aussi sur ce 
comité.

Michel Beaulieu a souligné 
qu’il avait besoin d’obtenir l’ex
pertise d’une firme de profes
sionnels pour obtenir le coût au 
moins approximatif du projet. Il 
a été suggéré d’utiliser Ta même 
firme qui a déjà effectué tous les 
travaux relatifs au parc.

"Par rapport à ce que ça coûte, 
de préciser Michel Beaulieu, le 
projet vise à être mieux Hesser- 
vis .

’a

INC.

LE MEILLEUR PAIN QUI SOIT" 

222,*UE ST-MICHEL, SHERBROOKE WTM
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Les commissaires de la CSCS 
éliront leur président ou 
présidente mardi prochain

SHERBROOKE 
(MR) — La nouvelle 
présidence du conseil 
des commissaires de 
la Commission scolai
re catholique de Sher
brooke sera déter
minée par les com
missaires lors de leur 
réunion du mardi 24 
novembre.

En effet, lors de la 
première assemblée

du nouveau conseil 
des commissaires, les 
élus seront assermen
tés, puis le conseil éli
ra sa nouvelle prési
dente ou son nouveau 
président, ainsi que 
sa nouvelle vice-pré
sidente ou son nou
veau vice-président.

Le conseil élira aus
si son nouveau comité

executii, qui, ensuite, 
choisira son nouveau 
président ou sa nou
velle présidente lui- 
même.

Ces élections inter
nes prendront cette 
année un sens un peu 
particulier, du fait 
que l'ex-président du 
conseil, M Demers, 
n’est plus à la CSCS, 
non plus que la vice-

présidente, Mme Mi
chele Lemieux-Mu- 
gnier Le premier a 
été défait aux élec
tions de dimanche, 
tandis que la seconde 
ne s’est pas représen
tée lors des mises en 
candidature en pré
vision de ces élections 
scolaires.

Il faut noter, d'ail

leurs, qu’avec le dé
part du commissaire 
Gérard Prince, avant 
les élections, et la dé
faite des commissai
res René Coupai et 
John Hayes, diman
che, il ne reste doré
navant aucun com
missaire de la décen
nie de 1970 a 1980, à la 
CSCS.

line maison aux enchères à 
Expo Habitat à la fin d'avril

SHERBROOKE 
— Les personnes 

qui pensent construi
re leur maison en ’88 
ont peut-être avan
tage à attendre l’Ex
po Habitat de l’Estrie 
dans le cadre de la
quelle elles pour
raient en acheter une 
à moindres frais.

En effet, l’Associa
tion provinciale des 
constructeurs d’ha
bitations du Québec, 
section Estrie,
(APCHQ-Estrie), a-t- 
on expliqué, hier soir,

lors d une assemblée 
mensuelle, a décidé 
d’emprunter une idée 
aux collègues de Qué
bec. Au lieu de faire 
construire une
maison par des élèves 
de polyvalente, de 
l’exposer au salon 
Expo Habitat, de la 
vendre au prix coû
tant à la Fondation 
Athletas qui, à son 
tour, la propose en ti
rage en espérant des 
profits, l’APCHQ a 
décidé de tout pren
dre en main.

ir

Claude Laffag?

Règlements à respecter 
en décorations de Noël

SHERBROOKE - A l’appro
che de la période des Fêtes, la di
rection générale de l’inspection 
du ministère du Travail désire 
rappeler que certaines règles ré
gissent les décorations de Noël.

Les propriétaires d’hôtels et de 
lieux de rassemblements publics 
(dont les écoles et les salles de ré
ception), ainsi que les responsa
bles d’établissements hospita
liers et d’assistance ont l’obliga
tion de s’y conformer.

Le règlement sur la sécurité 
dans les édifices publics spécifie 
qu’il est interdit d’utiliser eom-

Ainsi, d’expliquer 
M. Claude Laffage, 
directeur général, 
l’APCHQ-Estrie a 
lancé un appel à ses 
membres. Elle leur 
demande de soumet
tre leur candidature. 
Il s’agit de présenter 
la plus basse soumis
sion en vue de la cons
truction d’une
maison d’une valeur 
d’au moins 100,000 $.

L’entrepreneur qui 
aura déposé la plus 
basse soumission 
s’engage à construire 
cette maison d’au 
moins 100,000 $, de

l’exposer au salon 
Expo Habitat, lequel 
se tient du 21 au 24 
avril ’88, et de l’a
ménager sur un ter
rain, par la suite.

Cette maison sera 
mise aux enchères 
lors du salon. La mise 
de départ sera le prix 
coûtant. Ce dernier 
peut correspondre à 
environ la moitié ou 
plus de la valeur réel
le de la maison. L’en
chère affichée à la clô
ture du salon, le di
manche soir, 21h, sera 
la gagnante, de spé
cifier M. Laffage.

me éléments décoratifs les arbres 
résineux (sapin, pin ou épinette) 
ou des branches de ceux-ci; il est 
également interdit d’utiliser les 
décorations faites de papier crê
pe, sauf s’il présente un degré 
suffisant de résistance à la flam
me.

Les personnes constatant un 
manquement à ces obligations 
sont priées d’en aviser les pro
priétaires ou les responsables 
concernés, ou d’en aviser la direc
tion générale de l’inspection du 
bureau régional du ministère. A 
Sherbrooke, le ministère est logé 
au 740 Galt ouest.

Quand tu vis un moment difficile et que tu as besoin 
\ de parler. A Secours-Amitié il

y a quelqu'un pour t'écouter.
UNE LUEUR D’ESPOIR...

iiiMiiii SECOURS/

Poste d'écoute: 564-2323 
Sans frais d'appel: 
LAC-MEGANTIC - RICHMOND 
— ASBESTOS, composez 0 et 
demandez Zenith 5-3060 
A TOUT HEURE OU JOUR 
ET OE LA NUIT

|819|

on vous attend 
BIENVENUE
clU Œoultuaid

rnnmnn
BOUL BOURQUE OMERVILLE MAGOG Aytsroult 55|

Le Père Noël 
est arrivé

avant son temps, emportant avec lui 
une foule de rabais

)C’etcroV*>'e
ALLIANCE et EAGLE 87

Prix de la facture,

moins 1500$
de rabais

pour un temps limité.

ALLIANCE 
DL

Rabais 1000
sur MEDAILLON 1988

Faites vite. Pour un temps limité.

MEDAILLON 

LX r<8^

826-5955
8453442

845 2451
(ligne directe pour 

Sherbrooke ou région)

1 Les Automobiles

GRO-LO
614, rue Craig est, Richmond 

et 621, Route 143 Sud, Windsor
Eagle

29134x

Collation des grades à 
trois facultés vendredi

SHERBROOKE (MR) - Une 
collation des grades, le vendredi 
20 novembre, permettra à 239 
étudiants de trois facultés de l’U
niversité de Sherbrooke de re
cevoir leur diplôme.

En effet, à la salle Maurice- 
O’Bready, le recteur Aidée Ca
bana remettra leur diplôme à 239 
étudiants de la faculté de Méde
cine, des Sciences appliquées et 
de Théologie.

Il est prévu que le cortège

d’honneur et les diplômés porte
ront la toge.

A cette occasion, 182 étudiants 
de médecine et de sciences infir
mières recevront leur diplôme. 
Ainsi en sera-t-il de 31 étudiants 
de la faculté de Théologie.

Fait à souligner, cette faculté 
célèbre cette année son 25e anni
versaire de fondation. Enfin, la 
faculté des Sciences appliquées 
attribuera 26 diplômes.

1,586,125 $ de Québec à 
des municipalités d'Orford

SHERBROOKE — Le député 
d’Orford, Georges Vaillancourt, 
a annoncé que le ministère des 
Affaires municipales versera des 
subventions pour un montant to
tal de 1,586,125 S à plusieurs mu
nicipalités de cette circonscrip
tion.

En vertu du programme d’aide 
pour l’implantation du réseau 
d'aqueduc, le village de Deauvil
le recevra 68,460 S, alors que 
2.810 S seront versés à la ville de 
Magog.

Pour ce qui est du calcul du 
montant de péréquation, le vil
lage d’Omerville touchera une 
somme de 27,568 S, contre 14,750 S 
pour la ville de Rock-Island.

En ce qui a trait au Programme

de compensation pour les ré
seaux de télécommunications, de 
gaz et d’électricité, 20 municipa
lités se partageront 1,472,537 S.

Enfin, l’organisme Les Canton
niers de l’Est Inc. recevra 5,000 S, 
montant provenant du Program
me d’assistance financière aux 
clubs sportifs du ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pê
che.

Le député libéral d'Orford 
s’est dit très heureux des résul
tats obtenus pour ces nombreux 
dossiers et il souhaite que ceux-ci 
contribuent favorablement au 
développement économique et 
social de la circonscription qu’il 
représente à l'Assemblée natio
nale.

Retrouvailles dans le cadre 
d'un centenaire à Windsor

WINDSOR (CC) - Un comité a 
etc mis sur pied en vue d’organi
ser une grande fête des retrou
vailles qui se tiendra dans le ca
dre du 100e anniversaire de l’ar
rivée des religieuses de la congré
gation Notre-Dame à Windsor

Cet événement regroupera tous 
les anciens et toutes les ancien
nes élèves de cette institution 
scolaire. La fête aura lieu le 29 
mai 1988

A ce stade-ci, le programme 
n’est pas encore détaillé mais le 
comité a déjà mis en branle dif
férentes démarches en vue de 
l’organisation de cette journée.

Les personnes intéressées à y 
participer sont priées d’en infor
mer le comité en écrivant ou en 
téléphonant au Comité de la 
Fête, 73-A, rue de l’Eglise, Wind
sor. Qc, J1S 2A5. Tél (819) 845 
7818
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DES $50,000!

Maintenant Que Le Compte Optimum vous 
offre un taux d’intérêt plus élevé sur les soldes dépassant 

$50,000, profitez-en pour regrouper vos avoirs.
Le Compte Optimum est plus qu'un compte d épargné 
ordinaire C'est un veritable compte investissement qui vous 
permet d'optimiser votre rendement sans immobiliser vos 
fonds et sans avoir a renouveler quoi que ce soit, ce qui n'est 
pas le cas des depots a terme, certificats de placement 
garanti ou bons du Trésor
Généralement, le taux d'interèt sur les soldes quotidiens de 
S 5.000* ou plus est égal ou supérieur a nos taux sur les depots 
à terme de 30 jours Sur les soldes de S 10.000 ou plus, il est plus 
élevé Sur ceux de S25.000 ou plus, il est encore plus eleve!
Et maintenant, sur la tranche de votre solde 
qui est supérieure à $50.000. la
BNE vous fait bénéficier de son 
taux le plus eleve sur les comptes 
d épargne Certaines banques 
et sociétés de fiducie n'offrent 
pas cet avantage sur leurs comptes 
d'epargne investissement Avec le 
Compte Optimum, plus vous 
investissez, plus vous y gagnez'
Le Compte Optimum-compte investisse
ment "-est offert par la Société 
hypothécaire BNF et garanti par lai Banque 
de Nouvelle-Écosse
■"Marque de commerce de La Banque de 

Souvelle - Ecosse

Pour s'assurer que Le Compte Optimum demeure une formule 
d investissement competitive, la BNE révise périodiquement 
ses taux selon les conditions du marche Vous pouvez donc 
être certain que votre argent fructifie aussi vite que vous 
le souhaitez
Vous pensez peut-être que le fonctionnement de ce compte 
est complique? Détrompez-vous' Le Compte Optimum vous 
offre toute la souplesse d'un compte d'epargne ordinaire Vous 

avez accès à vos fonds en effectuant un 
retrait, en faisant un cheque ou en uti
lisant un guichet automatique de ban - 
que Et pour savoir ou vous en êtes, 
vous pouvez demander un livret de 

. compte ou un relevé mensuel. Nos 
^ clients déjà titulaires d'un Compte 

Optimum savent qu'ils ont pris une 
bonne decision’ Profitez-en 
vous aussi pour optimiser votre 

investissement
* Aucun interet ne sera verse sur les soldes 
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Tardif admet un 
changement 
d'attitude de
John Turner
par Henri RICHARD 

ASBESTOS — Deux mois à pei
ne après avoir demandé publique
ment la démission de John Turner à 
la tète du Parti libéral du Canada, 
le député du comté de Richmond* 
Wolfe, Alain Tardif, reconnaît au
jourd’hui un changement d’atti
tude soudain de son chef qui, note- 
t-il, est omniprésent dans le public, 
pour dénoncer énergiquement les 
politiques du gouvernement Mul- 
roney.

Les éloges ne 
s’arrêtent pas là. Il 
qualifie de "geste 
généreux’’ la dé
claration du dé
puté de Laval-des- 
Rapides, Raymond 
Garneau, qui affir
mait, au cours du 
week-end à Drum- 
mondville, que le 
député Tardif était

I
Alain Tardif

toujours bienvenu 
au sein du PLC, 
s’il manifestait un 
désir de travailler 
avec l’équipe en 
place.

Mais là s’arrête 
pour l’instant la 
saga du député de 
Richmond-Wolfe, 
qui laisse toujours 
planer un doute 
sur son retour lors 
des prochaines 
élections fédéra
les.

A la suite de sa 
sortie publique 
contre son chef de 
parti, le député de 
Richmond-Wolfe 
posait deux condi
tions avant de con
firmer son retour 
au sein du PLC.

Après 10 années 
passées à Ottawa, 
avait-il toujours la 
piqûre de la poli
tique? Advenant 
un retour et son 
élection, quelle 
place lui serait ré
servée au sein d’un 
éventuel gouver
nement Turner0

La deuxième

question étant en 
voie de se régler, 
bien que le député 
Tardif affirme 
qu’il devra être 
certain d’être le 
meilleur candidat 
potentiel pour fai
re progresser son 
comté, c’est plutôt 
sur le plan des rai
sons personnelles 
que s’interroge 
présentement le 
député libéral.

"Je ne suis pas 
allé en politique 
pour me trouver 
un job dans la 
fonction publique 
plus tard. Ca fait 
dix ans que je serai 
en politique lors 
du déclenchement 
des élections, et 
j’en suis rendu à 
un point qu’une 
réorientation de 
carrière pourrait 
être également in
téressante,” sou
ligne l’ex-avocat.

Ces deux condi
tions satisfaites, 
un retour du dé
puté Tardif ne de
vrait plus poser 
aucun problème 
car, souligne-t-il, il 
n’a jamais cessé de 
travailler pour son 
parti à Ottawa et 
dans son comté, 
depuis sa sortie in
tempestive qui n’a 
pas eu les effets es
comptés.

Il rappelle qu’il 
a siégé au niveau 
national à une 
commission sur le 
libre-échange, tan
dis qu’au plan lo
cal il a entrepris 
depuis quelques 
semaines des visi
tes industrielles à 
tous les vendredis, 
en plus de travail
ler activement au 
recrutement de 
membres et à la 
campagne de fi
nancement du PLC 
dans Richmond- 
Wolfe.

Projet pour hausser le salaire des élus
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par Guy MARCHAND
RICHMOND — In avis de motion a 

été déposé récemment par le conseiller 
Georges-Henri Poulin, à l’effet qu’il 
fera proposer lors d’une prochaine as
semblée régulière du conseil, un règle
ment modifiant les dispositions de la 
loi des Cités et Villes, concernant la ré
numération des membres du conseil et 
abrogeant le règlement no. 445 de la 
ville de Richmond.

Ainsi au lieu de la serait de 2 50Ü S

000 S soit une aug
mentation de 63G.
Nécessaire

Le conseiller du 
quartier no 2, qui a 
déposé cet avis de 
motion, sait que cet
te nouvelle mesure 
ne fera pas l’una
nimité parmi la po
pulation. mais croit 
qu’elle s’impose 
"Les membres du

rénumération de 7 
500 S que touche ac
tuellement le maire, 
ce traitement pas
serait à 12 000 $ si le 
règlement est accep
té, tandis que la ré
numération de cha
que conseiller pas-

qu’elle est actuel
lement, à 4 000 $ cha
cun. La dernière 
augmentation de sa
laire des membres 
du conseil remonte à 
1985. Ainsi la masse 
salariale des mem
bres du conseil pas-

566 7771

GRATUITS
chez

Georges-Henri Poulin

CONCOURS ARBRE DE NOEL

un sapin de Noël
artificiel entièrement décoré (installation 
comprise), d'une valeur de $850.

REGLEMENT

Gdd» Gyw
Demander information

28550

conseil consacrent 
beaucoup de temps 
aux affaires de la 
municipalité et met
tent beaucoup
d’heures lors des as
semblées et à l'ex- 
terieur de celles-ci. 
Nous considérons 
qu'un rajustement 
s’impose, car nos sa
laires n’ont pas été 
augmentés depuis 
quelques années et 
durant cette période

la masse de travail 
s'est considérable
ment accrue En ce 
qui a trait au trai
tement consenti, 
nous avons vérifie 
au niveau de quel
ques autres muni 
ci pal it es de la même 
taille que nous et 
nous sommes arri
vés à la conclusion 
que cette augmen
tation était justi
fiée,’’ a explique le

conseiller Georges- 
Henri Poulin

Cependant celui-ci 
a tenu à souligner 
que cet avis de mo
tion sera débattu 
soit à l'assemblée ré
gulière de décembre 
ou de janvier et à ce 
moment, les mem
bres du conseil pour
ront sc prononcer en 
faveur ou contre ce 
projet de règlement

AMBIANCE UNIQUE
BIERE tous les jours.
BIERE EN FUT 5 à 7

--------REPAS-----------
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REGIONAL

Comité des orientations 
du parc bientôt officialisé

par Pierre SÉVIGNY
THETFORD-MINES - Le 

Comité des orientations du parc 
de Frontenac franchira une im
portante étape le mardi 24 no
vembre, par la tenue d’une as
semblée générale visant à la fon
dation de la corporation.

Actuellement, ce comité ne 
possède aucun statut juridique, 
ayant été formé initialement 
pour coordonner les actions des 
organismes des régions de Lac- 
Mégantic et de Thetford-Mines en 
vue des audiences publiques du 
ministère du Loisir, de la Chasse 
et de la Pêche (MLCP), au sujet 
de la création officielle du parc 
de Frontenac.

La qualité du travail effectué 
par le comité a non seulement 
permis de favoriser un consensus 
de la part de tous les interve
nants au dossier mais a égale
ment incité les autorités du 
MLCP à le reconnaître comme in
terlocuteur privilégié dans les 
dossiers relatifs au développe
ment du parc de Frontenac. 
D’ailleurs, un protocole d’enten
te a été signé à ce sujet le 4 août, 
en présence du ministre Yvon Pi- 
cotte.

L’assemblée de mardi prochain 
vise donc à officialiser le statut 
juridique du Comité des orienta
tions. Conformément aux exigen
ces du MLCP, le prochain conseil 
d'administration du Comité sera 
formé de dix administrateurs, 
soit cinq représentants du sec
teur de la MRC de l'Amiante et 
autant du secteur de la MRC du 
Granit. Ces administrateurs se

ront choisis parmi les organis
mes intéressés au développement 
du parc et qui oeuvrent à l’inté
rieur du territoire des deux MRC 
concernées.

Une invitation a été acheminée 
aux représentants des 77 organis
mes qui avaient présenté des mé
moires lors des audiences publi
ques tenues à Thetford-Mines, en 
janvier 1986. Cependant, tous les 
autres intéressés seront les bien
venus à la réunion qui se dérou
lera le 24 novembre, au Domaine 
Aylmer, 605 route 161 à Strat
ford, à compter de 19h30.

Dossiers d'actualité
En plus de l’adoption des règle

ments généraux de la nouvelle 
corporation et de l'élection des 
administrateurs, les participants 
pourront prendre connaissance 
des dossiers d’actualité.

Le MLCP a déjà consulté les di
rigeants actuels du Comité quant 
à son projet d’immobilisation 
dans le parc de Frontenac, pour 
l'année financière 1988-89. La 
réunion de mardi prochain per
mettra d’arrêter la position offi
cielle du Comité.

En outre, un protocole d’enten
te est actuellement à l’étude 
quant à la gestion possible des 
chalets du parc par le Comité. Il 
appert que le ministère serait 
très réceptif à une telle proposi
tion.

L’actuel président du Comité 
des orientations, Maurice Boulet, 
espère une bonne participation à 
la réunion de mardi.

Haltes routières: 2 cantiniers 
face à 25 chefs d'accusation

par Maurice CLOUTIER
ARTHABASKA — La bataille farouche entre le ministère des 

Transports et certains cantiniers oeuvrant dans les haltes routières, 
le long de l’autoroute 20, a rebondi hier au palais de justice d’Artha- 
^aska.

Un total de 25 chefs d’accusa
tion ont été déposés contre deux 
cantiniers par le procureur de la 
Couronne, Me Gérald Milot, de
vant le juge Narcisse Proulx, de 
la Cour des sessions de la paix 

L’un des deux hommes est nul 
autre que le président de l’Asso
ciation des propriétaires de can
tines froides, Biaise Charland de 
Victoriaville, qui fait face à 17 
chefs. L’autre est Laurier Côté 
qui doit répondre à huit chefs. 

Représentés par Me Pierre

Beaudet, les deux hommes 
étaient absents au moment de 
leur comparution. Ils sont accu
sés d’avoir offert en vente des 
produits de consommation aux 
abords d’une halte routière, sans 
détenir le permis nécessaire à cet 
effet. Ils sont poursuivis en vertu 
de l’article 12.4 de la Loi des 
transports.

Me Beaudet a enregistré un 
plaidoyer de non-culpabilité 
dans chaque cas. Le juge a fixé 
les procès au 25 janvier.

L'histoire
Coincé entre les restaurateurs 

installés le long de l’autoroute 
réclamant la disparition des can
tines mobiles et les automobilis
tes favorables au service, le mi
nistre des Transports, Marc- 
Yvan Côté, a instauré en 1987 une 
réglementation, introduisant un 
seul permis d’exploitation d’une 
cantine par halte routière. Il vou
lait aussi réduire la prolifération 
des commerces dans les haltes 
routières. Les permis ont été dé
cernés à la suite d’un appel d’of
fres.

Dans le jeu des soumissions, M. 
Charland et quelques autres ont 
perdu leur emplacement au pro

fit de nouveaux venus dont cer
tains seraient même des restau
rateurs. Frustrés, Charland et 
Côté ont maintenu leurs activités

§endant l’été, d’où les délits.
ous peu, deux autres cantiniers 

devraient comparaître sous les 
mêmes accusations dans la ré
gion de Québec.

Hier, Me Beaudet a annoncé 
son intention de contester la con
stitutional^ de la réglementa
tion. “Cette réglementation est 
discriminatoire. Elle interdit à 
des gens de faire le commerce", a 
élaboré Me Beaudet. Les procé
dures risquent d’être longues.

Actuellement, M. Charland est 
en vacances en Floride.

La MRC Memphrémagog confie le mandat à Sotar / Urbanitek

Un plan directeur élaboré pour 
la région du mont Owl's Head

/
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par Gilles DAIGLE
MAGOG — La Municipalité régionale de comté (MRC) Mem- 

phrémagog confie au consortium Sotar/Urbanitek le mandat d’é
laborer le plan directeur de la zone périphérique du mont Owl’s 
Head.

...... ■ La MRC entreprend ainsi l’é-
^ ^ laboration d’un second plan di

recteur. Celui-ci devrait s’inté- 
grer au schéma d’aménagement 

_ ^ de la MRC, tout comme ce fut le
cas pour le plan directeur de la 
station touristique Magog-Or- 
ford.

Pour le mener à terme, les con
sultants de Sotar/Urbanitek tou
cheront des honoraires de 70,000 
$ provenant pour une large part 
d’une subvention de l’Office de 
planification et de développe
ment du Québec (OPDQ) soit 
56,000 S; de la MRC 3,000 S; enfin 
une dernière tranche de 11,000 $ 
est versée par la municipalité de 
Potton qui, soulignons-le, recou
vre le territoire visé par le plan 
directeur.

C’est un comité consultatif for
mé de représentants de l’OPDQ, 
du ministère du tourisme, de la 
MRC et de Potton qui assurera le 
suivi de l’étude, dont l’échéan

cier de 16 semaines prévoit deux 
assemblées publiques au cours 
desquelles la population pourra 
y exprimer ses vues. Outre Pot
ton, les principaux intéressés se 
retrouvent dans les villages de 
Mansonville, Bolton-sua, et 
d’Austin, sans oublier la station 
de ski Owl’s Head.

Rappelons que le schéma d’a
ménagement de la MRC Mem
phrémagog prévoyait créer deux 
véritables pôles récréo-touristi- 
ques d’envergure soit Magog/Or- 
ford et Owl’s Head/Mansonville. 
A ce chapitre, tout en reconnais
sant un très fort potentiel de dé
veloppement au pôle Owl’s 
Head/Mansonville, il n’est pas 
question d’en faire un concurrent 
direct des stations touristiques 
avoisinantes. Dans ce cas-ci, il 
faut plutôt parler d’une destina
tion complémentaire, originale, 
qui amènerait une nouvelle clien
tèle. On misera d’abord sur la 
beauté des attraits naturels pour 
atteindre cette clientèle cible.
Les Appalaches

La région est l’exemple parfait 
du relief appalachien; un pay

sage rural; des routes pittores
ques; un secteur montagneux do
miné par le mont Owl’s Head et 
sa station de ski; enfin le Mem
phrémagog avec ses rives escar
pées et sauvages.

Les principes directeurs de l’é
tude porteront justement sur le 
respect de ce patrimoine culturel, 
naturel esthétique et social, puis
qu’il en constitue l’image de mar
que. Les propositions d’aména
gement devront faire preuve de 
réalisme et préconiser une appro
che modeste. On laisse donc sous- 
entendre qu’on ne favorisera pas 
l’établissement de grands ensem
bles hôteliers, centres de congrès 
ou autres. On compte circonscri
re les sites de développement in
tensif, extensif, et les zones à pré
server. La mise en valeur du ter
ritoire à des fins touristiques se 
retrouvera en priorité dans l’axe 
Owl’s Head/Mansonville. L’é
tude devra fournir une proposi
tion de réglementation établis
sant des normes d’aménagement 
et d’urbanisme en ce qui concer
ne entre autres l’occupation des 
terrains, l’affichage, l’architec
ture.

La C.S. Lac-Mégantic vend cet immeuble 225,000 $
(Photo La Tribune par Richard Vigneault)

LAC-MEGANTIC (RV) — La Commission Scolaire Lac-Mégantic a vendu son ancien centre administratif 
du boulevard des Vétérans pour la somme de 225,000 $ à la Société Mutuelle d'assurance générale de 
Frontenac, le principal locataire depuis plusieurs années. Le fruit de la vente sera consacré au projet d'a
grandissement de l'école primaire de Notre-Dame de Fatima.

Deux morts sur la route 161
WEEDON (si) - U ne colli

sion entre deux automobiles 
survenue vers 13 heures, hier, 
sur la route 161 entre St-Mar- 
tyrs et Ham-Nord, a causé la 
mort de deux personnes.

Les victimes, qui prenaient 
place dans le même véhicule, 
sont apparemment décédés sur 
le coup. Il s’agit du conducteur, 
Richard Boissonneault, 45 ans, 
et son passager, Noé Binette, 59 
ans, tous deux de St-Martyrs.

Le seul occupant de l’autre 
automobile, Yves Lemay, 24 
ans de Ham-Nord, n’a subi au
cune blessure sérieuse.

L’accident s’est produit lors
que la voiture conduite par M. 
Boissonneault a doublé l’au
tomobile du seul survivant qui, 
lui, avait amorcé un virage à 
gauche. Sous la force de l’im
pact, la voiture des deux vic
times s’est renversée et a 
échoué dans le fossé.

En soirée, le porte-parole de 
la Sûreté du Québec n’était pas 
en mesure de préciser si M. Le
may avait utilisé le clignotant 
pour signifier son intention de 
tourner.

L’enquête policière est menée 
par l’agent Alain Leclerc du 
poste de la SQ à Arthabaska.

Les victimes ont été condui
tes au centre hospitalier Hôtel- 
Dieu d’Arthabaska où leur dé
cès a été constaté.

Épuration des eaux à Rock-lsland

Solution d'ici les fêtes 
pour éliminer les boues

A Asbestos, au coût de 610,000 $

Les travaux de construction 
du motel industriel lancés

par Henri RICHARD
ASBESTOS — Les travaux 

de construction du motel indus
triel d’Asbestos, évalués à 
610,000 S, ont débuté officiel
lement, hier, avec la tradition
nelle cérémonie de la première 
pelletée de terre à laquelle plu
sieurs intervenants économi
ques de la région de l’Or Blanc 
assistaient.

La superficie totale du bâti
ment qui sera construit aux 
abords du Boulevard du Conseil 
sera de 14,400 pieds carrés, dont 
11,400 seront réservés pour l’im
plantation de cinq PME et 3,000 à 
un centre administratif compre
nant les bureaux de la Corpora
tion de développement de l’Or 
Blanc, le Centre d’aide aux entre
prises, le CADCOB et le Groupe 
jeunesse s'emploie.

Son financement est assuré par 
une subvention de 275,000 S de 
l'Office de planification de dé
veloppement du Québec (OPDQ), 
une aide de la Commission indus

trielle et commerciale (175,000 $), 
un prêt de la Caisse populaire 
d’Asbestos (150,000 $) et un projet 
Défi Desjardins (20,000 $).

L’ouverture du motel indus
triel est prévue pour la mi-fé
vrier, en dépit qu’aucun contrat 
de location d’espaces industriels 
n’ait encore été ratifié avec un 
promoteur.

L’OPDQ qui exigeait précé
demment que 50 pour cent des es
paces disponibles soient loués 
avant de confirmer la subvention 
d’un motel industriel, a abandon
né cette condition danssa refonte 
des programmes d’aide au déve
loppement régional.

Quant aux raisons expliquant 
le retard dans la mise en chantier 
qui était prévue pour le début de 
1 automne, il s’explique par les 
premières soumissions des con- 
tracteurs qui s’élevaient toutes 
au-dessus de 700,000 $

Le directeur de la Corporation 
de développement de l’Or Blanc, 
Serge Maillé, a raconté que les 
entrepreneurs semblaient crain

dre la capacité du terrain, qui a 
nécessité plusieurs voyages de 
terre pour son nivellement, à 
soutenir une telle charpente d’a
cier et de béton.

Dans son discours de circons
tance, le député du comté de 
Richmond-Wolfe et whip en chef 
du gouvernement, Yvon Valliè- 
res, a qualifié la concrétisation 
du motel industriel d’Asbestos 
de grand pas en avant pour la di
versification de l’économie régio
nale.

ROCK-ISLAND (MD) - 
Le dossier des boues de l’u
sine d’épuration de Rock-ls
land pourrait être éclairci 
d’ici les fêtes, prévoit le 
maire Jean-Louis Dupont.

Accompagné des conseillers 
Dorothy Duncan et Albert Pa
rent, M. Dupont a rencontré le 
ministre de l’Environnement 
Clifford Lincoln, lors de son ré
cent passage à Sherbrooke.

A cette occasion, le ministre 
et son entourage ont affirmé à 
la délégation de Rock-lsland 
être parfaitement au fait du 
dossier mais préfèrent, avant 
d’avancer quelque solution ou 
coût, rencontrer le nouveau ti
tulaire de l’environnement au 
Vermont.

A l’origine, les ingénieurs 
avaient prévu que l’usine d’é
puration serait régulièrement 
vidée de ses boues, lesquelles 
seraient épandues sur les terres 
agricoles.

Sauf que ces boues contien
nent trop de cuivre et s’avèrent 
dommageables. Des tentatives 
pour trouver d’autres lieux d’é
pandage se sont soldées par de 
cuisants échecs.

Les spécialistes ont donc en
visagé comme solution de cons
truire un filtre à bande pres-

seuse près de l’usine d’épura
tion, de façon à éliminer les 
boues.

Évidemment, la construction 
et l’aménagement de ces équi
pements impliquent des coûts 
supplémentaires qui devraient 
normalement être assumés à 90 
pour cent par le ministère de 
l’Environnement et, pour le 
solde, être partagés entre les 
municipalités utilisatrices.

Problème
Et c’est là que le dossier de

vient problématique: une des 
localités impliquées, celle de 
Derby Line au Vermont, se 
trouve en territoire américain 
et les autorités de cette muni
cipalité, à l’instar de celles de 
Rock-lsland, soutiennent ne 
pas disposer des fonds néces
saires pour assumer leur part 
des nouveaux équipements.

Derby Line, rappelle-t-on, a 
déjà investi de concert avec le 
gouvernement américain, pas 
moins de 475,000 $ pour parti
ciper aux travaux d’agrandis
sement de l’usine de Rock-ls
land afin de pouvoir y déverser 
ses égouts au lieu d’utiliser la 
rivière Tomifobia.

Présentement, lorsque les rê-

|ean-Louis Dupont

servoirs de l’usine de traite
ment sont pleins, on en vide le 
contenu dans la Tomifobia, al
léguant l’absence de support fi
nancier adéquat de la part des 
gouvernements concernés de 
part et d’autre de la frontière.

Les résidents se montrent satisfaits

Les Porcheries de l'Est condamné 
à des amendes totalisant 7,400 $

Uit'Vol de petit appareil 
qui sème l'inquiétude

LAC-MÉGANTIC (LO) - Un 
vol par effraction commis en fin 
de semaine dans un bureau d’af
faires de la rue Laval, à Lac-Mé
gantic, inquiète quelque peu les 
propriétaires de la radio de type 
“walkie-talkie” subtilisée à ce 
moment. ,

Certes, l’appareil pris illéga
lement est évalué à 1,200 $ mais 
le problème majeur réside dans 
l’usage qui peut en être fait. 

Avec cette radio en main, les

malfaiteurs ont pu obtenir des 
informations intéressantes avant 
que le vol ne soit constaté, à l’ou
verture des bureaux, hier matin.

Le directeur de la Sûreté mu
nicipale, Raoul Perron, met donc 
tout en oeuvre pour mener l’en
quête à bonnes fins Et pour ne 
pas nuire au bon déroulement de 
celle-ci, il ne dévoile pas pour le 
moment l’identité des propriétai
res victimes du vol.

par Yvon ROUSSEAU 
BROMPTON GORE - Deux 

résidents de Brompton Gore, 
dont les propriétés longent le 
ruisseau Miller, près de Racine, 
se sont dits des plus satisfaits 
du règlement intervenu hier, 
en cour, et suggéré par le minis
tère de l’Environnement du 
Québec dans le cas de deux 
plaintes portées contre Les 
Porcheries de l’Est.

MM Jean-Claude Thibault et 
René Pelletier ont en effet mani
festé leur satisfaction sur le rè
glement de cette plainte, qui fai
sait suite à un déversement de 
purin par la porcherie dans le 
ruisseau Miller, dans la nuit du 
25 avril 1986.

Dans une déclaration faite à la

presse, MM. Thibault et Pelletier 
soulignent que les fins de la pro
tection de 1 environnement sont 
mieux servis puisque le proprié
taire de la porcherie fut non seu
lement condamné à des amendes 
de 1,200 $ pour chacune des deux 
plaintes portées contre lui, mais 
qu’il fut également contraint par 
la décision du tribunal à investir 
une somme de 5,000 $, de façon à 
éviter de nouveaux accidents éco
logiques.

Par la même occasion, MM. 
Thibault et Pelletier déplorent le 
mythe de l’agriculture sans sol, 
qui doit disparaître. Les deux ri
verains du ruisseau Miller rap
pellent l’erreur grave des der
niers gouvernements du Québec 
d’avoir permis et même incité 
l’implantation de porcheries en

Prcessaire à l’épandage du purin. 
MM. Thibault et Pelletier insis
tent sur l’urgence que les MRC et 
le gouvernement du Québec cor
rigent cette situation anormale, 
afin de mieux protéger l’environ
nement.

"Il est important que Québec 
exige des propriétaires de por
cheries qu ils prennent les dis

pou r propositions nécessaires ,___  r.,
téger ruisseaux, rivières et "lacs, a 
commenté M. Thibault, et c’est 
1 orientation donnée au règle
ment, dans le cas de ces deux 
plaintes”.

Je déplore la longue attente 
avant qu une décision soit prise, 
a conclu M. Thibault, mais je suis 
satisfait de la sentence rendue 
dans ce cas”.

Vote sur les offres patronales
BEEBE (MD) — Les membres 

du syndicat des Métallos local 
7550, qui regroupe les 150 em
ployés travaillant dans le domai
ne de la transformation du granit 
à Beebe et à Lac-Mégantic, se 
prononcent sur les offres patro
nales.

Une première assemblée a eu 
lieu à Lac-Mégantic hier soir et 
une autre qui se tiendra cet 
après-midi, à Beebe.

Le local 7550, présidé par Denis 
Belleville de Stanstead, compor
te 120 travailleurs à Beebe et 30 à 
uac-Mégantic.



QUEBEC
IA TRIBUNE SHERBROOKE MAROI 17 NOVEMBRE 19: A 7

À Montréal
Le boulevard Dorchester 
deviendra le boulevard 

René-Lévesque
MONTREAL (PC) 

— En hommage à 
l’ex-premier minis
tre du Québec, le 
comité exécutif de 
la ville de Montréal 
a décidé de changer 
le nom du boulevard 
Dorchester en celui 
de boulevard René- 
Lévesque.

En l’absence du 
maire de la métro
pole, M. Jean Doré, 
présentement en 
voyage en Chine, 
c’est Te président du 
comité exécutif, M 
Michael Fainstat, 
qui a annoncé la ré
solution qui devra 
au préalable être en
térinée par le con
seil municipal lors 
de sa prochaine réu
nion, le 30 novem
bre prochain.

Le conseil exécu
tif a arrêté son choix 
sur cette voie, nom
mée rue Dorchester 
en 1840, après avoir 
examiné plusieurs 
suggestions présen
tées par la Commis
sion de toponymie 
de la ville. Le bou
levard a aussi porté 
les noms de rue 
Saint-Jean-Baptiste 
et de Grand Chemin 
du Roy avant 1840.

On a ainsi tenu 
compte du fait que 
la Société Radio-Ca
nada, où M. Léves
que a travaillé plu
sieurs années, avait 
son siège social sur 
le boulevard Dor
chester. C’est aussi 
à cet endroit qu'eut 
lieu la célèbre grève 
des réalisateurs, en 
1959, à laquelle l’ex- 
premier ministre 
s’est associé.

C’est sur ce bou

levard qu’est situé 
le siège social d’Hy- 
dro-Québec, société 
d'Etat mise sur pied 
à la suite de la natio
nalisation de l’élec
tricité dont l’insti
gateur a été René 
Lévesque.

De plus, l’exécutif 
a voulu souligner le 
rapprochement des 
communautés fran
cophone et anglo
phone dans la mé
tropole en optant 
pour une rue qui tra
verse Montréal d’est 
en ouest.

Ce changement de 
nom se fera sur une 
période d’un an, 
afin de permettre 
aux nombreux com
merces et édifices à 
bureau situés sur le 
boulevard Dorches
ter d’effectuer les 
changements néces
saires à leur raison 
d’affaire.

La ville de Mon
tréal devra quant à 
elle débourser une 
somme d’environ 
$10,000 pour l’ins
tallation de nou
veaux panneaux in
dicateurs et entre
prendre les correc
tions aux plans et 
cartes utilisés par le 
service de l’habita
tion, a indiqué M. 
Fainstat.

Bien que l’exécu
tif de la ville dit 
agir à la demande 
d’une majorité de ci
toyens, cette modi
fication peut-elle ce
pendant engendrer 
des oppositions ou 
une certaine tension 
dans les milieux an
glophones et fran
cophones ?

M. Fainstat es

time qu'il est tou
jours difficile “d’ob
tenir une unanimité 
de 100 pour cent. Il y 
aura peut-être un 
débat, a-t-il admis, 
mais je crois que ça 
débouchera sur un 
consensus. Il y a 
déjà une large una
nimité chez les fran
cophones".

Le boulevard Dor
chester traverse une 
partie de la ville de 
Westmount, dont la 
majorité des rési
dants sont anglo
phones. Il appar
tiendra aux élus de 
cette municipalité 
de conserver ou non 
le nom de Dorches
ter pour la portion 
de cette rue située 
sur son territoire. 
Cette question de
vait être débattue 
hier soir lors de la 
réunion du conseil 
municipal.

Le comité exécutif 
de Montréal n’a ce
pendant pas voulu 
que le nom de lord 
Dorchester dispa
raisse du patrimoi
ne montréalais. 
C’est ainsi qu’il a 
décidé de nommer 
Dorchester l’actuel 
square Dominion, 
“le square le plus 
prestigieux de Mon
tréal”.

Guy Carleton, 
plus connu sous le 
nom de lord Dor
chester, a été gou
verneur de la pro
vince de Québec en 
1768, après la Con
quête par les An
glais. C’est à lui que 
l’on doit notamment 
l’Acte de Québec, si
gné en 1774.

------------------------------------------------------ )

En bref
Marche pacifique pour le jeune Griffin

MONTRÉAL (PC) - “Paix, 
modération, respect d’autrui”. 
Devant la tension suscitée par la 
mort violente du jeune Anthony 
Griffin, le mouvement SOS-Ra- 
cisme a lancé, hier, cet appel au 
calme tout en conviant les Mon
tréalais soucieux de “vivre dans 
une société respectueuse des 
droits de tous les citoyens” à 
prendre part à la marche pacifi
que qu’il prépare pour samedi 
prochain.

“Il ne s’agit pas d’une marche 
contre la police, ni d’une marche 
des minorités ethniques contre 
une majorité. Au-delà de la grave 
bavure policière, il importe de 
démontrer aux autorités politi

ques que le temps est venu de 
passer des promesses aux mesu
res concrètes pour garantir l’é
galité des droits et la protection 
du citoyen, a insisté M. Osé Do- 
mond, président de SOS-Raeis- 
me.

Ce dernier trouve déplorables 
les comportements empreints 
d’hostilité qui entravent ces 
jours-ci le travail des policiers, 
notamment ceux du poste 15 où 
travaillait l’agent Allan Gosset 
qui a abattu le jeune Griffin.
C’est d’ailleurs vers le poste 15, 
prévoit-on, que se dirigeront les 
participants à la “marche silen
cieuse" pour y déposer une fleur.

Trous de mémoire des soeurs Lévesque
QUÉBEC (PC) — Une semaine 

après le lancement officiel de 
leur livre “Les valises rouges”, 
les soeurs Micheline et Laurence 
Lévesque continuent d’avoir des 
trous de mémoire sur certains dé
tails entourant leur fameux 
voyage en Inde, pendant la pério
de des Fêtes 1985-1986.

Les deux auteures jonquiéroi- 
ses rencontraient les médias de 
Québec, hier.

C’est Micheline qui a tout né
gocié le voyage en Inde, avec un 
dénommé Sylvain Roy, quelques 
semaines avant le départ. Un 
“jeune homme bien”, qu’elle a 
rencontré en deux occasions au 
Saguenay, et en qui elle avait 
très confiance à l’époque.

Ce Sylvain Roy présenté à Mi
cheline Lévesque comme étant 
un agent de voyage. Or, aujour
d’hui, Micheline affirme ne plus 
se rappeler du tout le nom de cet
te agence de voyage.

Les deux soeurs Lévesque 
ignorent également le numéro de 
téléphone (à Montréal), avec le
quel Micheline pouvait joindre 
Sylvain Roy. Elles expliquent 
qu’elles ont perdu ce numéro 
lorsque les douaniers italiens ont 
fouillé leurs bagages, à Rome.

Dans leur livre de 390 pages, 
Micheline et Laurence Lévesque 
apportent par contre de nom
breux petits détails qui leur sont 
revenus à la mémoire. Un por
trait-robot de ce fameux Sylvain 
Roy, des photocopies de leurs bil
lets d’avion et du bon qui montre 
que les billets ont été réservés 
par un “imposteur” qui a utilisé 
une carte de crédit n’appartenant 
ni à Laurence ni à Micheline.

Or, le week-end dernier, la 
Presse Canadienne apprenait 
que c’est la carte de crédit de 
Laurence Lévesque qui a servi à 
garantir la presque totalité du 
prix des deux billets d’avion d’A- 
litalia, soit $3,000 sur $3,424.

Coups de sonde du gouvernement Bourassa
QUÉBEC (PC) — La firme de 

sondages Sorecom a obtenu 21 
contrats d’une valeur totale de 
$154,738 depuis la prise du pou
voir par les libéraux de Robert 
Bourassa. Certains de ces son
dages visent à analyser les “ten
dances socio-politiques des Qué
bécois”.

C’est ce qui ressort d’un do
cument que le gouvernement 
vient de déposer à l'Assemblée 
nationale à la suite d’une ques
tion écrite au Feuilleton par le 
député péquiste de Gouin, M. 
Jacques Rochefort.

Le ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche a été le 
meilleur client de Sorecom, avec 
quatre contrats d'une valeur to
tale de $48.500.

Le ministère de la Condition 
féminine est également un bon 
client de Sorecom à qui il a accor
dé deux contrats. L’un d'eux est 
un abonnement annuel du minis
tère au Rapport sur les tendances 
socio-politiques québécoises. Le

second vise à faire ajouter à un 
sondage omnibus deux questions 
portant sur les priorités du gou
vernement en matière de condi
tion féminine.

Un autre ministère, celui des 
Affaires municipales, a versé lui 
aussi $10,000 pour s'abonner aux 
sondages sur les tendances socio- 
politiques québécoises.

Notons également que Sore
com a perçu $28,550 pour avoir 
sondé les opinions et les attitu
des des Québécois sur les pro
grammes de sécurité du revenu 
(aide sociale, supplément au re
venu, etc).

Commentant ces différents 
contrats, le député péquiste de 
Gouin, Jacques Rochefort, s’en 
est étonné

Le député s’est demandé si ces 
ministères cherchaient à sonder 
par le biais de fonds publics la 
popularité du Parti libéral ou les 
orientations politiques des élec
teurs, ce qui deviendrait alors 
“inacceptable".

Marcel Pépin à la radio de Radio-Canada
MONTRÉAL (PC) - La direc

tion de l’information de Radio- 
Canada a confirmé, hier, la no
mination du journaliste Marcel 
Pépin au poste de directeur de la 
salle des nouvelles de la radio 
française de la société d’Etat.

M. Pépin, qui était depuis cinq 
ans président de la Commission 
d’accès à l’information, occupera 
ses nouvelles fonctions à compter 
du 1er janvier.

Il remplacera M. Daniel Mc

Ginnis, absent pour cause de ma
ladie depuis plusieurs mois.

M. Pépin a été correspondant 
du quotidien Le Droit d’Ottawa 
à la Chambre des communes de 
1964 à 1968 puis directeur général 
du Conseil économique de l’Ou- 
taouais en 1968 et 1969.

Il a ensuite poursuivi sa carriè
re journalistique au quotidien 
montréalais La Presse ae 1970 à 
1977.

Selon l'Association des hôpitaux du Québec

Les mesures face aux gestionnaires 
risquent d'avoir des effets négatifs

MONTREAL (PC) - L’Asso
ciation des hôpitaux du Québec 
considère que les mesures annon 
cées la semaine dernière par la 
ministre de la Santé et des Ser
vices sociaux pour mettre fin aux 
abus dans les etablissements ris
quent d’avoir des effets négatifs 
sur l’ensemble du réseau.

"La totalité des gestionnaires 
n’a pas à être assujettie à une ré
glementation bureaucratique et 
contraignante dans le seul but de

regler quelques cas d’abus iso
lés”, explique M Jacques-A Na
deau, vice-président exécutif et 
directeur général de l’associa
tion, dans une déclaration écrite

Selon lui, cette nouvelle poli
tique pourrait démotiver cer
tains directeurs generaux qui 
préféreront aller vers l’entrepri
se privée

L’Association des hôpitaux es
time que ces mesures sont loin 
d’être la solution ideale. "Bien

Air Canada: les travailleurs 
hésitent à faire la grève

MONTREAL (PC) - Pressen 
tant qu’Air Canada ne leur accor
dera probablement pas l’indexa
tion du régime de retraite qu’ils 
réclament, les 8,500 travailleurs 
au sol hésitaient toujours, hier, à 
déclencher les grèves sélectives 
dont ils ont menacé la compa
gnie.

Le négociateur en chef du syn
dicat, M. Ron Fontaine, a rappelé 
que Postes Canada n’a pas cédé, 
avec ses postiers, sur la question 
de l’indexation des pensions, ce 
qui n’augurait rien de bon pour 
le personnel non naviguant.

“Nous sommes une société de 
la couronne comme eux et nous 
savons que le gouvernement se 
trouve dans le décor”, a noté M. 
Fontaine.

Les négociateurs du syndicat 
se réunissaient pour décider de la 
stratégie à adopter après la rup
ture des négociations, au cours 
du week-end. Mais aucune déci
sion n’a pu être prise.

Si des grèves tournantes sont 
entreprises, a assuré M Fontai
ne, le syndicat respectera son en
gagement de prévenir la compa
gnie 24 heures à l’avance. Mais 
l’endroit précis du débrayage ne 
sera connu que deux heures plus 
tôt, tel que convenu.

Air Canada perd actuellement 
quelque $1.5 million par jour en 
annulations de la part de ses 
clients depuis le 4 novembre, 
jour où le syndicat a obtenu le 
droit de faire la grève légale
ment. La compagnie transporte 
environ 30,000 passagers sur 450 
vols quotidiens.

Le syndicat a rejeté la dernière 
offre de hausses salariales de 
uatre pour cent la première et la 
euxième année et de cinq pour 

cent la troisième année d’un con
trat de trois ans.

Le syndicat réclame toujours 
une augmentation de 7.2 pour 
cent dans un contrat de un an.

Elections scolaires: Ryan 
encouragé par la participation

MONTRÉAL (PC) - Encou
ragé par l’augmentation de la 
participation aux élections sco
laires dans l’ensemble du Qué
bec, le ministre de l’Éducation, 
de l’Enseignement supérieur et 
de la Science, M. Claude Ryan, a 
promis hier que la nouvelle loi 
sur l’.nstruction publique tien
dra compte du financement des 
dépenses électorales et de la re
connaissance des partis scolaires.

“Je crois qu’avec une meilleure 
information dans l’avenir, et 
même un certain financement 
des dépenses d’élection, on peut 
facilement, en dehors de Mon
tréal, atteindre une participation 
équivalente à ce que nous avons 
aux élections municipales”, a in
diqué M. Ryan. Celui-ci partici-

Claude Ryan

paît hier a une cérémonie de re
mise de diplômes aux quinze pre
miers handicapés sensoriels du 
cégep du Vieux-Montréal.

Pourcentage
Au Québec, plus de 25 pour 

cent des électeurs sont allés voter 
hier, dépassant ainsi le taux ha
bituel de participation qui se si
tue à environ 10 pour cent. C’est 
en fait dans les grandes villes 
que ce pourcentage a été le plus 
faible: 20 pour cent à Québec et 
sa banlieue et quelque 12 pour 
cent à Montréal.

Selon M. Ryan, le changement 
de la date du scrutin et la tenue 
d’élections simultanées pour 
tous les postes sont les princi
paux facteurs qui ont contribué à 
augmenter la participation des 
électeurs.

Cependant, dans la métropole, 
il existe un problème d’organi
sation, a reconnu le ministre. Et 
pour pallier cette difficulté, il en
visage d’inclure dans la nouvelle 
loi de l’instruction publique des 
dispositions touchant la forma
tion de partis scolaires et le fi
nancement des dépenses électo
rales.

Ces mesures sont présentement 
à l’étude en vue de l’élaboration 
du projet de loi, qui pourrait être 
déposé avant Noël, a indiqué le 
ministre.

C’était la première fois que les 
élections scolaires avaient lieu le 
même jour dans toutes les com
missions de la province, et qu’el
les se déroulaient l’automne plu
tôt qu’au printemps. Environ les 
deux tiers des candidats avaient 
été élus sans opposition, soit 
1,600 sur 2,200.

que politiquement attrayantes à 
très court terme en raison du pre 
sent contexte, ces mesures auront 
des retombées negatives qui s’ac- 
centueront au fil des années"

M Nadeau pense qu’il vau
drait mieux examiner froide
ment et objectivement les condi
tions de travail offertes aux ca
dres supérieurs du réseau par 
rapport à celles offertes à travers 
tout le Canada, particulièrement 
en Ontario.

Les changements proposés par 
la ministre Thérèse Lavoie-Roux 
visent notamment à exiger des 
directeurs qu’ils travaillent à 
plein temps pour leurs etablis
sements et laissent tomber tous 
les autres contrats. Ils visent aus
si un contrôle severe des dépen
ses, ainsi que l’interdiction aux 
fondations hospitalières de ver
ser des supplements de salaire 
aux cadres supérieurs à même les 
dons.

Toujours d’après l’association, 
il importe de faire une distinc 
tion entre les "vrais scandales et 
certaines pratiques controver
sées” Concernant le plein em 
)loi, elle est d’accord pour que 
’on interdise à un directeur de 

consacrer une partie de sa semai
ne de travail à une entreprise 
commerciale dans le but d'accroî
tre ses revenus personnels

Elle pense, toutefois, que l'on 
devrait permettre à des gestion
naires d’agir de temps à autre à 
titre de conseillers auprès d'au
tres etablissements du reseau et 
de dispenser des cours.

Quant aux dépenses de tone 
tion. l'Association des hôpitaux 
a crée un comité special composé 
exclusivement de bénévoles n’oc 
cupant aucune fonction rémuné
rée à l'intérieur d'un centre hos
pitalier, pour étudier la ques
tion Un rapport sera rendu pu 
blic d'ici peu de temps
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Divisions au choix du client 
5 ans de garantie 

Choix de plus de 50 modèles

Membre de l'A.P.C.H.Q. 
Murs extérieurs en 2"x6" 

Super isolation

Maisons mobiles usagées 
disponibles pour 

livraison immédiate

Venez visiter les modèles 5086, boui. Bourque v°isin 
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AVEC GENERAL MOTORS, 
LES BONNES AFFAIRES 

SONT DANS LE SAC
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DU TRAVAIL BIEN FAIT.
* i lmutiscur s-ms frais 

supplémentaires (modèle standard 
installé en usinci applicable aux 
< nrsica Tempest. Celebrity. WKK>. 
s'l1 Deauville Rally M X. piek 
up s in s Is et Hla/er s l()/Jimm\ s is 

modèles neufs I9H8 munis 
il équipements spéciaux préétablis 
Toute taxe applicable en sus. y

compris la taxe d accise fédérale 
* Transmission automatique 

sans frais supplémentaires applii ablt 
aux ( avalicr. sunbird, (.orsiea. lent 
pest pick up s |n s is et Hla/er s In 
jimmy s is - modèles neufs l‘)HH munis 
d équipements spéi taux préétablis 
le modèle de la transmission est 
fonction du véhicule choisi Toute

taxe applicable en sus
* Rabais de son S applicable 

aux ( a\aller. Sunbird. Corsica. Tem
pest (liera. ( entury et pic k up
s in s |S modèles neufs I9HH munis 
d équipements spéciaux préétablis

* ( ette offre de durée limitée 
est réservée a I achat et à la location
au détail I Ile s applique aux véhicules

livrés a leur propriétaire au plus 
le ^1 mars |‘)HH II peut arriver que 
certains des véhicules ne soient pas 
immédiatement disponibles a partir 
du stock du concessionnaire Voyez 
un concessionnaire participant pour 
tous les détails et les délais de 
livraison

Quand il s'agit de répondre 
aux attentes des acheteurs 
de véhicules neu fs. comptez 
sur General Motors.

ET GMC
Fourgonnettes Beaux illc/Rally STX 

Pick-up S-10/S-15 
Blazer S-10/Jimmy S-15

Voici donc non pas une, ni deux mais bien 
trois possibilités intéressantes qui s’offrent à 
vous lors de I achat ou de la location de l’un des 
modèles de voitures neuxes ou de camions 
neufs 1988 ci-après mentionnés et spécialement 
équipés par GM. (Tous les détails chez xotre 
concessionnaire GM participant.) À vous de 
choisir celle qui vous corn ient le mieux.

Première possibilité: la climatisation sans 
frais supplémentaires. C’est le moment d'être 
prévoyant; les grandes chaleurs reviennent 
toujours plus vite qu’on pense...

Deuxième possibilité: la transmission 
automatique sans frais supplémentaires. Cette 
fois on peut le dire: la commodité n'a pas de prix!

Troisième possibilité: un rabais de 500 S. 
Pour les amateurs de facture réduite!

Maintenant, le v éhiculé de qualité que xous 
x’ouliez dex ient encore plus avantageux. Qui 
dit mieux?

CHEVROLET
Caxalier • Corsica • Celebrity

PONTIAC
Sunbird • Tempest • 6000

OLDSMOBILE
Ciera

BUICK
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XOYEZ UN CONCESSIONNAIRE PARTICIPANT' POUR TOUS LES DÉTAILS.


